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Synthèse 

Le présent rapport se fonde sur des rapports des administrations fiscales natio-
nales et d’autres documents publiés, ainsi que sur les résultats d’une enquête réa-
lisée auprès d’affiliés de la FSESP dont des membres travaillent au sein d’adminis-
trations fiscales.

Il est évident que des mesures doivent encore être prises en matière de fiscalité, 
diverses informations révélant un écart significatif entre l’impôt qui devrait être 
collecté et celui qui l’est véritablement.

Plusieurs mesures pourraient en outre être prises pour lutter contre l’évasion et la 
fraude fiscales, et la directive sur la lutte contre l’évasion fiscale a permis la mise en 
œuvre de certaines de ces mesures.

Des différences majeures subsistent entre les États membres de l’UE, tant pour ce 
qui est de la part des impôts dans le PIB que de la manière dont l’impôt est collecté, 
mais on observe une tendance générale vers une imposition moins progressive.

Dans le cadre de son processus de planification économique (le Semestre euro-
péen), l’UE a formulé une série de recommandations par pays préconisant des me-
sures en matière de fiscalité, et plusieurs de ces recommandations évoquent une 
planification fiscale agressive. 

Aussi justes que ces recommandations puissent être, elles ne tiennent pas compte 
des immenses pertes d’emplois dans les administrations fiscales ces dix dernières 
années.

Entre 2008 et 2018, près de 100 000 emplois ont été perdus dans les administrations 
fiscales des 28 pays européens – une diminution d’effectifs de 14,3 %, soit près d’un sa-
larié sur sept. C’est au début de la période, en particulier en 2010 et 2011, que les pertes 
d’emplois ont été les plus importantes, mais elles se sont poursuivies par la suite.  

La situation est moins dramatique dans certains pays. Au Danemark, une « crise 
fiscale » a obligé le gouvernement à revenir sur certains aspects de sa politique de 
suppression de postes, et les administrations d’autres pays recrutent. Au Luxem-
bourg, on observe une augmentation significative du nombre de postes pour ré-
pondre à des exigences croissantes.

Les salariés au sein des administrations fiscales sont de plus en plus qualifiés, 
bien que le vieillissement des effectifs demeure une réalité dans de nombreuses 
administrations. Certains services sont externalisés.
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La numérisation est utilisée pour réduire les coûts et la majorité des syndicats es-
timent qu’elle a permis d’améliorer les services, mais ils sont plus rares à penser 
qu’elle a contribué à la lutte contre l’évasion et la fraude fiscales. Les syndicats sont 
plus positifs quant à l’impact de la numérisation sur la qualité des emplois, même 
si certains ont un avis très négatif à cet égard. La majorité des syndicats pensent en 
outre qu’elle empêche certains utilisateurs d’accéder aux services.

La plupart des administrations fiscales disposent de départements distincts pour 
les entreprises et les gros contribuables, mais elles sont moins nombreuses à traiter 
séparément les particuliers très fortunés. Il arrive également que des entreprises 
et des particuliers puissants influencent les décisions prises dans le domaine fiscal.

La réglementation nationale joue un rôle majeur dans la définition des rémunéra-
tions et des conditions de travail, qui sont rarement fixées séparément pour l’ad-
ministration fiscale. 

Les syndicats de la majorité des pays ayant fait l’objet de l’enquête – 14 sur 19 – es-
timent que les salaires ont été maintenus au plus bas en raison de l’austérité, la mé-
thode la plus fréquemment utilisée étant la diminution des salaires non conven-
tionnels. La plupart estiment que la situation continue d’influer négativement sur 
le montant des salaires. Les conditions de travail se sont également détériorées, 
bien que ce soit principalement en raison des suppressions d’emplois. 
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Introduction

En 2014, la FSESP a publié son deuxième rapport sur l’emploi dans les administra-
tions fiscales en Europe. Rédigé à une époque où la chute des recettes fiscales suite 
à la crise financière avait donné lieu à des coupes dans les services publics à travers 
tout le continent, il arrivait à la conclusion suivante :

«  En moyenne, les administrations fiscales européennes ont perdu un 
dixième de leurs employés entre 2008 et 2012 et [...] de nombreux pays 
continuent de diminuer leurs effectifs. Avec des réductions d’effectifs de 
cette ampleur, il est plus difficile pour les administrations fiscales de pour-
suivre ceux qui décident d’éviter l’impôt et de frauder. Les contribuables 
peinent eux aussi à obtenir l’aide dont ils ont besoin pour payer le juste 
montant des impôts qu’ils doivent à l’État au bon moment. »

« Lorsque la dégradation du service et des conseils aux citoyens en matière 
de fiscalité est combinée au sentiment que d’autres sont en mesure d’échap-
per à leurs obligations fiscales, la population ne croit plus en l’efficacité du 
système fiscal. Les conséquences de cette perte de confiance se ressentent 
dans l’ensemble de la société. »

Au moment de la rédaction du présent rapport, les perspectives économiques 
semblent moins positives et les recettes fiscales fondées sur une croissance conti-
nue semblent davantage menacées. Il est dès lors encore plus fondamental que 
l’impôt dû soit collecté et que les initiatives prises pour améliorer le respect des 
règles et lutter contre l’évasion et la fraude fiscales soient mises en œuvre de ma-
nière efficace.

Afin d’offrir une vue d’ensemble de la situation, le présent rapport s’appuie non 
seulement sur des rapports des administrations fiscales nationales et d’autres do-
cuments publics, mais aussi sur les résultats d’une enquête réalisée auprès d’affiliés 
de la FSESP dont des membres travaillent au sein des administrations fiscales. Leur 
expérience directe constitue une valeur ajoutée pour ce rapport et la FSESP remer-
cie chaleureusement les 23 syndicats issus de 19 pays qui ont accepté d’y participer 
(voir encadré).
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Encadré : L’enquête de la FSESP

L’enquête consistait en un questionnaire envoyé aux affiliés de la FSESP en 
septembre 2018. Le questionnaire était disponible en allemand, en anglais, 
en bulgare, en espagnol, en français, en grec et en italien.

Au total, 23  réponses ont été reçues, mais une de ces réponses, envoyée 
par Vision (Suède), indiquait seulement que le syndicat ne comptait aucun 
membre au sein de l’administration fiscale et ne pouvait dès lors pas fournir 
des informations à ce sujet. Des réponses substantielles ont été reçues de la 
part de deux syndicats norvégiens, trois syndicats espagnols, un syndicat 
de Chypre et un autre de la communauté chypriote turque1. Dans tous les 
autres cas, une seule réponse a été reçue par pays.

La liste des syndicats ayant répondu à l’enquête est dressée ci-dessous. La 
FSESP et l’auteur du rapport remercient les syndicats qui ont pris le temps 
de répondre au questionnaire.

1 La partie nord de l’île, de facto en dehors du contrôle du gouvernement de Chypre.

 PAYS  SYNDICAT  PAYS  SYNDICAT

Arménie USLGPSE Finlande Pardia/VERO-ATK

Allemagne : Hesse Ver.di France CGT Finances

Autriche GÖD Italie FP CGIL

Belgique CGSP/ACOD Norvège Fagforbundet

Bulgarie TUKOT Podkrepa Norvège YS Stat

Chypre PASYDY Portugal APIT

Communauté 
chypriote turque

KTAMS République tchèque OSSOO

Danemark FOA Royaume-Uni PCS

Espagne FEP-USO Suède ST

Espagne FSC CCOO Suède Vision

Espagne FeSP-UGT Suisse VPOD

Estonie ROTAL
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L’importance de la justice fiscale 

La lutte contre la fraude et l’évasion fiscales demeure une priorité politique depuis 
qu’elle a été mentionnée dans la déclaration finale des dirigeants du G20 à l’issue 
de leur sommet de septembre 2013. La mobilisation des organisations qui militent 
pour la justice fiscale et des syndicats contre l’évasion fiscale a clairement porté ses 
fruits, en témoignent la manière dont les gouvernements parlent de ce problème, 
l’adoption de nouvelles mesures par l’UE, et la décision prise par le Parlement eu-
ropéen en septembre 2019 de créer une commission spéciale sur les infractions 
fiscales et financières. Mais ce revirement politique ne doit pas résulter en une ré-
duction des taux d’imposition des entreprises ou en la mise en place de nouveaux 
allégements fiscaux dans certains pays.

Entre 2014 et 2019, l’UE a approuvé une série d’initiatives visant à lutter contre la 
planification fiscale agressive (voir ci-dessous) et la nouvelle Commission euro-
péenne, qui est entrée en fonction le 1er décembre 2019, s’est dite déterminée à 
garantir une fiscalité juste et efficace2. 

Dans une récente brochure3, la Commission européenne explique que la justice 
fiscale demeure d’une importance capitale, car  :

· «  Elle permet en effet aux citoyens d’avoir accès à une éducation, à des 
soins de santé et à des infrastructures publiques de qualité, tout en jouant 
le rôle de « filet de sécurité » pour les plus vulnérables.

· [Elle] joue un rôle crucial dans le maintien d’une économie forte et durable, 
d’un environnement propice à l’entreprenariat et d’une justice sociale. 

· [Elle] est […] essentielle pour garantir des recettes durables, préserver le 
modèle social européen, assurer un environnement économique compé-
titif et préserver le consentement à l’impôt. »

Il est toutefois précisé que l’évasion et la fraude fiscales restent très répandues. En 
raison de ces pratiques, moins de fonds sont disponibles pour les dépenses et les 
investissements publics, la confiance des citoyens et des entreprises dans leur gou-
vernement s’érode et les règles de la concurrence loyale ne sont pas respectées. 

2 Voir ici la lettre de mission envoyée par Ursula von der Leyen, la présidente de la Commission, à 
Paolo Gentiloni, le commissaire alors désigné pour l’économie, le 10 septembre 2019.

3 Voir ici, Une juste part – Une fiscalité européenne adaptée au XXIe siècle, Commission 
européenne, 2018.

https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/mission-letter-paolo-gentiloni_en.pdf
https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/a_fair_share_brochure_taxud_fr.pdf
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Il est difficile d’évaluer la valeur de l’impôt qui devrait être collecté, mais ne l’est 
pas – le « manque à gagner fiscal » – et les estimations restent incertaines. Selon 
l’enquête de la FSESP, seuls cinq pays – le Danemark, l’Estonie, l’Italie, le Royaume-
Uni et la Suède – se sont risqués à de telles estimations. Le manque à gagner fiscal 
a été évalué à 2,5 % du montant total des impôts exigibles au Danemark en 2017, 
à 5,6 % ou 35 milliards de livres sterling (39 milliards d’euros) au Royaume-Uni et à 
304 millions d’euros en Estonie en 2016. Au Royaume-Uni, le syndicat PCS estime 
toutefois que ce chiffre est largement en dessous de la réalité.

Au niveau de l’UE, l’écart de TVA a été estimé à 137,5 milliards d’euros en 2017, soit 
11,2 % du montant total de TVA exigible4. Selon un rapport du Parlement européen 
datant de 2015, le montant de l’impôt sur les sociétés perdu en raison du transfert 
de bénéfices vers des juridictions où le taux d’imposition est plus faible serait de 
50 à 70 milliards d’euros par an, et en tenant compte des pratiques de planification 
fiscale agressive, ce chiffre atteindrait 160 à 190 milliards d’euros5. 

D’après une autre étude sur le manque à gagner fiscal en Europe, réalisée par le 
fiscaliste Richard Murphy en 2019, le manque à gagner fiscal pour l’ensemble des 
États membres de l’UE s’élèverait à au moins 750 milliards d’euros par an et pourrait 
atteindre 900 milliards d’euros6.

4 Voir ici, Study and Reports on the VAT Gap in the EU-28 Member States: 2019 Final Report, HIS 
Vienna.

5 Voir ici, Bringing transparency, coordination and convergence to corporate tax policies in 
the European Union, Dover, Ferrett, Gravino, Jones et Merler, 2015, Service de recherche du 
Parlement européen.

6 The European Tax Gap: A report for the Socialists and Democrats Group in the European 
Parliament, Richard Murphy, 2019

https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/vat-gap-full-report-2019_en.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2015/558773/EPRS_STU(2015)558773_EN.pdf
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Lutter contre l’évasion et la fraude fiscales

Quels que soient les chiffres, l’ampleur des recettes perdues en raison de l’évasion 
et de la fraude fiscales est considérable. Depuis 2014, le Conseil de l’UE et le Par-
lement européen ont adopté une série de mesures portant principalement sur 
l’échange automatique et obligatoire d’informations entre les administrations 
fiscales. Ces mesures prévoient notamment des déclarations pays par pays pour 
les grandes entreprises7. Les administrations fiscales devraient dès lors recevoir et 
traiter plus d’informations sur les comportements fiscaux des entreprises et des 
particuliers, et il faudra donc plus que jamais qu’elles disposent des capacités de 
contrôle et d’enquête nécessaires pour tirer parti de ces nouveaux instruments ju-
ridiques8. 

D’autres mesures sont actuellement dans l’impasse au Conseil de l’UE. De l’avis de 
la FSESP9 et des organisations qui militent pour la justice fiscale, si ces mesures sont 
améliorées et adoptées, elles pourront éliminer, ou du moins réduire, les pertes de 
recettes fiscales. Il s’agit notamment des mesures suivantes : 

· le projet de directive sur la publication d’informations pays par pays ; 

· le projet de directive sur une assiette commune consolidée pour l’impôt 
sur les sociétés (ACCIS) dans l’UE, que les syndicats souhaiteraient voir ac-
compagnée d’un taux d’imposition minimum commun de 25 % et d’une 
taxation unitaire. Avec ce système, chaque filiale d’une entreprise serait 
traitée comme faisant partie de la même entreprise, et non comme une 
entité distincte pouvant être utilisée pour éviter l’impôt, et l’accent serait 
davantage placé sur des facteurs de production tels que les emplois et les 
ventes pour le calcul d’une base imposable ; et

· une liste des paradis fiscaux dressée par l’UE, qui devrait inclure ceux situés 
dans l’UE et être assortie de sanctions pour ceux qui y auraient recours. 

7 Voir ici, Directive (UE) 2016/881 du Conseil du 25 mai 2016 modifiant la directive 2011/16/UE en 
ce qui concerne l’échange automatique et obligatoire d’informations dans le domaine fiscal.

8 Voir ici pour des recommandations plus détaillées d’un point de vue syndical, An examination 
of tax shifting and ‘harmful taxes’, Paul Sweeney, ETUI, 2015 ; voir ici, Tackling tax evasion, 
avoidance and tax havens, Paul Sweeney, ETUI, 2015.

9 Voir ici, Briefing de la FSESP sur la justice fiscale pour le Congrès 2019, disponible en EN, FR, ES, 
SV et RU.   

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016L0881
https://www.etui.org/fr/publications/background-analysis/an-examination-of-tax-shifting-and-harmful-taxes
https://www.epsu.org/article/fighting-tax-justice-sixth-congress-briefing
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Depuis le 1er janvier 2019, de nouvelles règles juridiquement contraignantes, réu-
nies au sein de la directive ATAD (directive sur la lutte contre l’évasion fiscale), sont 
en vigueur dans l’UE. Au titre de cette directive, les États membres sont tenus :

· d’imposer les bénéfices transférés vers des pays à faible taux d’imposition 
où l’entreprise considérée n’exerce aucune véritable activité économique 
(règles relatives aux sociétés étrangères contrôlées) ; 

· de dissuader les entreprises de recourir de manière excessive aux paie-
ments d’intérêts pour réduire au minimum leur impôt – les États membres 
limiteront le montant des charges d’intérêts nettes qu’une entreprise peut 
déduire de son revenu imposable (règles de limitation des intérêts) ; et 

· de lutter contre les mécanismes d’évasion fiscale dans les cas où d’autres 
dispositions anti-abus ne peuvent être appliquées (clause anti-abus géné-
rale).

D’autres changements visent à empêcher les entreprises d’exploiter les incohé-
rences entre les législations fiscales de deux pays de l’UE pour échapper à l’impôt, 
et des mesures ont été prises pour que les plus-values réalisées sur des actifs, tels 
que la propriété intellectuelle, qui ont été transférés en dehors du territoire d’un 
État membre soient imposables dans cet État membre (règles d’imposition à la sor-
tie). Ces mesures entreront en vigueur en 2020.

Suite à une campagne efficace des syndicats et d’organisations militant pour 
la transparence10, une nouvelle directive de l’UE sur la protection des lanceurs 
d’alerte a été approuvée en  2019. Cette directive prévoit des normes minimales 
pour la protection de ceux qui révèleraient des méfaits, y compris dans le domaine 
de l’évasion et de la fraude fiscales. Il est précisé dans le préambule de cette direc-
tive qu’elle « s’ajoute aux récentes initiatives de la Commission visant à améliorer la 
transparence et l’échange d’informations dans le domaine de la fiscalité et à créer 
un environnement fiscal plus équitable pour les entreprises au sein de l’Union ». 

Le scandale Lux Leaks en 2014, les Panama Papers en 2016 et les Paradise Papers 
en 2017, qui ont tous révélé des pratiques de fraude fiscale et/ou de planification 
fiscale agressive et n’auraient pas pu être mis au jour sans lanceurs d’alerte, dé-
montrent la nécessité d’une telle protection.

10 Voir ici, Plateforme commune pour les syndicats et les ONG.

https://whistleblowerprotection.eu
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La Commission a par ailleurs décidé de s’attaquer à certaines ententes fiscales 
conclues entre des gouvernements nationaux et des entreprises multinationales, 
les qualifiant à plusieurs reprises d’aides d’État illégales. 

La commissaire Margrethe Vestager, chargée de la concurrence au sein de la Com-
mission qui est entrée en fonction en décembre 2019, a par exemple demandé à 
l’Irlande d’imposer davantage Apple, au Luxembourg d’imposer davantage Ama-
zon, et à Starbucks de payer plus d’impôt aux Pays-Bas, même si, dans cette der-
nière affaire, la Commission n’a pas obtenu gain de cause.

Bien que la Commission n’ait pas trouvé d’aides d’État illégales dans le cas de Mc-
Donald’s – une enquête en partie lancée suite à la publication en 2015 du rapport 
Unhappy Meal de la FSESP, de l’EFFAT, du SEIU et de War on Want –, la commissaire 
Verstager avait alors déclaré que « bien sûr, il n’en reste pas moins que McDonald’s 
n’a payé aucun impôt sur ces bénéfices, et que ce n’est pas ainsi que cela devrait se 
passer du point de vue de la justice fiscale ».11 

En 2020, l’OCDE devrait par ailleurs finaliser des recommandations sur une réforme 
fiscale dans le domaine du numérique et une certaine forme de taux d’imposition 
minimal (bas).

 

11 Voir ici, déclaration de la commissaire Vestager, 19/09/2018.

https://www.epsu.org/article/unhappy-meal-1-billion-tax-avoidance-menu-mcdonalds-0
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/STATEMENT_18_5833
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Les régimes d’imposition dans l’UE 

Le ratio de pression fiscale global dans l’UE des Vingt-Huit – le total des impôts et 
des contributions sociales par rapport au PIB – était de 39,0 % en 2017. Mais il existe 
des écarts importants entre les différents pays. C’est en France que le ratio de pres-
sion fiscale est le plus élevé, à 46,5 %, et en Irlande qu’il est le plus faible, à 23,0 % 
(voir le Tableau 1). À l’exception de l’Irlande, où la présence de nombreuses entre-
prises multinationales fausse les chiffres du PIB, et de Malte, les huit pays présen-
tant un ratio de pression fiscale inférieur à 33,3 % se trouvent en Europe centrale et 
orientale, tandis que les sept pays affichant un ratio supérieur à 40 % sont les trois 
États membres nordiques de l’UE, la Belgique, la France, l’Italie et l’Autriche.

Par rapport à  2011, les derniers chiffres disponibles au moment de la rédaction 
du rapport de la FSESP en 2014, on observe que la part des impôts dans le PIB a 
augmenté légèrement, de 1,3 point de pourcentage, passant de 37,7 % en 2011 à 
39,0 % en 2017. La plus forte augmentation est observée en Grèce (5,3 %) et la plus 
forte diminution, en Irlande (-5,1 %).

La Commission européenne répartit les recettes fiscales dans trois catégories prin-
cipales : 

· les impôts indirects, dont le plus important est, de loin, la TVA ; 

· les impôts directs sur le revenu et la fortune, dont les transferts de richesse 
qui ne sont imposés qu’occasionnellement, notamment dans le cas des 
droits de succession ; et 

· les contributions sociales généralement payées par les employeurs et les 
salariés. 

D’après le rapport 2019 de la Commission européenne sur les tendances en ma-
tière de fiscalité, en moyenne, dans l’UE des Vingt-Huit, les recettes fiscales totales 
ont été réparties de manière assez équitable entre ces trois catégories en 2017  : 
34,7 % pour les impôts indirects, 34,3 % pour les impôts directs et 31,2 % pour les 
cotisations sociales.   

Ce rapport révèle toutefois également que derrière cette moyenne se cachent des 
différences majeures entre les pays. La Croatie est le pays où les impôts indirects 
représentent la partie la plus importante des recettes fiscales totales, soit plus de 
la moitié (52 %). En Belgique en revanche, les impôts indirects représentent 30,0 % 
des recettes totales, le chiffre le plus bas dans l’UE. 
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TABLEAU 1 : Rapport entre le montant total des impôts et le PIB

PAYS 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Évolution 
entre 2011 

et 2017*

France 43.4 44.5 45.5 45.7 45.7 45.8 46.5 3.1

Danemark 45.0 45.8 46.3 48.9 46.4 45.9 45.7 0.7

Belgique 43.7 44.8 45.7 45.5 45.1 44.3 44.9 1.2

Suède 42.5 42.5 42.9 42.5 43.1 44.2 44.4 1.9

Finlande 42.0 42.7 43.6 43.8 43.9 44.0 43.3 1.3

Italie 41.5 43.5 43.5 43.1 43.0 42.3 42.1 0.6

Autriche 41.2 41.9 42.7 42.8 43.2 41.9 41.8 0.6

Allemagne 37.2 37.8 38.2 38.1 38.4 38.8 39.1 1.9

Grèce 33.6 35.8 35.7 36.0 36.6 38.7 38.9 5.3

Luxembourg 37.2 38.5 38.4 37.6 37.5 38.1 38.9 1.7

Pays-Bas 35.5 35.6 36.1 37.0 36.9 38.4 38.8 3.3

Hongrie 36.6 38.3 37.9 38.1 38.8 39.3 38.3 1.7

Croatie 35.2 35.9 36.3 36.7 37.3 37.8 37.8 2.6

Slovénie 36.7 37.1 36.7 36.4 36.6 36.7 36.5 -0.2

République 
tchèque

33.8 34.2 34.8 33.9 34.0 34.8 35.4 1.6

Portugal 32.3 31.8 34.1 34.2 34.4 34.1 34.4 2.1

Pologne 31.8 32.1 31.9 31.9 32.3 33.5 34.1 2.3

Royaume-Uni 34.0 33.2 33.0 32.6 33.0 33.5 34.1 0.1

Chypre 31.9 31.6 31.6 33.4 33.3 32.9 34.0 2.1

Espagne 31.2 32.2 33.0 33.6 33.7 33.4 33.8 2.5

Slovaquie 28.5 28.2 30.1 31.0 32.0 32.2 33.0 4.4

Estonie 31.5 31.7 31.6 32.1 33.2 33.5 32.8 1.3

Malte 32.2 32.4 32.6 32.4 30.7 31.2 31.9 -0.2

Lettonie 28.4 29.1 29.3 29.7 30.1 31.1 31.0 2.6

Lituanie 27.2 27.0 27.0 27.5 28.9 29.7 29.5 2.3

Bulgarie 25.3 26.7 28.3 28.4 29.1 29.0 29.5 4.2

Roumanie 28.3 27.8 27.3 27.5 28.0 25.8 24.9 -3.4

Irlande 28.1 28.3 28.8 28.8 23.4 23.5 23.0 -5.1

UE-28 37.7 38.3 38.7 38.6 38.5 38.7 39.0 1.4

Islande 33.3 34.0 34.5 37.3 35.5 50.5 :

Norvège 42.0 41.5 39.9 38.8 38.4 38.7 38.9 -3.1

* Points de pourcentage. Source : Tendances de la fiscalité en Europe en 2019, Commission 
européenne, 2019.
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Au Danemark, ce sont les impôts directs qui comptent pour près de deux tiers 
(65,4 %) des recettes fiscales, la part la plus importante dans l’UE, et c’est en Li-
tuanie que les impôts directs sont les moins importants, avec 18,2 % seulement 
des recettes fiscales totales. L’une des raisons pour lesquelles les impôts directs re-
présentent une part aussi considérable des impôts prélevés au Danemark est qu’il 
s’agit du pays où la part des contributions sociales est la plus faible (seulement 
0,1 % du total) dans l’UE. Le pays où les contributions sociales sont les plus impor-
tantes est la Slovaquie, où elles représentent 44,1 % du total.

Ces différences reflètent des évolutions historiques et des choix politiques, en par-
ticulier pour ce qui est de l’imposition progressive. Sept États membres de l’UE, 
tous situés en Europe centrale et orientale (Bulgarie, Croatie, Hongrie, Lituanie, Ré-
publique tchèque, Roumanie et Slovaquie) ont choisi d’appliquer des taux d’impo-
sition sur le revenu forfaitaires. L’Estonie et la Lettonie ont quant à elles décidé de 
se départir de ce système et des études universitaires suggèrent que le passage à 
un système d’imposition progressive pourrait s’avérer avantageux, dans la mesure 
où il permettrait d’assurer une plus grande équité et d’accroître les recettes pu-
bliques12. Les régimes d’imposition à taux forfaitaire expliquent en partie pourquoi, 
dans bon nombre de ces pays, l’imposition directe occupe une place moins impor-
tante qu’ailleurs dans l’ensemble des recettes.

12 Voir ici, Progressive tax reforms in flat tax countries, Commission européenne, décembre 2018. 
Selon ce rapport, le renforcement des éléments progressifs dans le régime d’imposition des 
personnes physiques dans le cadre d’autres scénarios de réforme fiscale plausibles aurait des 
effets positifs significatifs sur la redistribution et l’équité et permettrait de générer des recettes 
fiscales supplémentaires.

https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-technical-research-reports/progressive-tax-reforms-flat-tax-countries
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Recommandations spécifiques 

Le fait que les systèmes d’administration fiscale et/ou les réglementations fiscales 
ne fonctionnent souvent pas comme ils le devraient se reflète également dans les 
recommandations annuelles par pays que formule la Commission pour le Semestre 
européen, qui fait partie du cadre de gouvernance économique de l’Union euro-
péenne. Ces recommandations mentionnent régulièrement la fiscalité et les admi-
nistrations fiscales.

La plus radicale des recommandations 2019 adressées à tous les États de la zone 
euro est la suivante :

« Il est essentiel de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales ainsi que contre 
la planification fiscale agressive pour rendre les régimes fiscaux plus effi-
caces et plus justes. Ces mesures sont cruciales pour assurer des recettes à 
l’État, empêcher les distorsions de concurrence entre les entreprises, préser-
ver la cohésion sociale et lutter contre les inégalités croissantes. La mobilité 
des capitaux, qui s’est accrue avec l’introduction de l’euro et l’élimination 
du risque de change qui s’est ensuivie, facilite l’arbitrage fiscal par les en-
treprises multinationales actives dans la zone euro, d’où l’urgence pour les 
États membres de la zone euro d’adopter des mesures pour lutter contre la 
planification fiscale agressive. Il s’agit donc d’une problématique particuliè-
rement pertinente pour la zone euro. »13

Six pays – Chypre, la Hongrie, l’Irlande, le Luxembourg, Malte et les Pays-Bas – ont 
été invités à réexaminer leurs réglementations fiscales pour veiller à ce qu’elles ne 
puissent pas être utilisées à des fins de planification fiscale agressive. Les recom-
mandations adressées à Chypre, reprises ci-dessous, sont typiques et la partie en 
italique est reproduite presque mot pour mot dans les recommandations des cinq 
autres pays. La deuxième partie, qui évoque des problèmes spécifiques, varie d’un 
pays à l’autre.

« La lutte contre la planification fiscale agressive est essentielle pour rendre les 
régimes fiscaux plus efficaces et plus justes, comme indiqué dans la recomman-
dation 2019 pour la zone euro. Les effets d’entraînement des stratégies de pla-

12 NdT : pas de traduction officielle, traduction libre en français
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nification fiscale agressive entre États membres requièrent une action coordon-
née des politiques nationales pour compléter la législation de l’Union. Chypre a 
pris des mesures pour lutter contre la planification fiscale agressive. Toutefois, 
les niveaux élevés des paiements de dividendes et d’intérêts (en pourcentage 
du PIB) indiquent que les règles fiscales chypriotes pourraient être utilisées par 
des entreprises qui pratiquent la planification fiscale agressive. L’absence de 
retenues à la source sur les paiements sortants (c’est-à-dire les paiements de 
résidents de l’Union à des résidents de pays tiers) de dividendes, d’intérêts et, 
dans de nombreux cas, de redevances effectués par des entreprises établies à 
Chypre en faveur de résidents de pays tiers peut conduire à ce que ces paie-
ments échappent totalement à l’impôt s’ils ne sont pas imposables non plus 
dans la juridiction du bénéficiaire. L’absence de ce type de retenues, combinée 
aux règles en matière de résidence fiscale des sociétés, peut faciliter la planifi-
cation fiscale agressive. »

Des problèmes liés à d’autres raisons pour lesquelles les autorités ne collectent pas l’im-
pôt dû ont été mis en évidence dans quatre autres pays. Il s’agit des pays suivants :

Lettonie : « La part des activités économiques sous-déclarées est plus élevée en 
Lettonie que dans les autres pays baltes. En particulier, la sous-déclaration des sa-
laires («salaires de la main à la main»), notamment dans le secteur de la construc-
tion, représente une part importante de l’économie souterraine. »

Lituanie : « La Lituanie a continué à prendre des mesures pour lutter contre l’éco-
nomie souterraine et améliorer le respect des obligations fiscales. Bien que ces me-
sures aient produit des résultats encourageants, le respect des obligations fiscales 
demeure globalement faible. La Lituanie présente toujours l’un des plus grands 
écarts de TVA de l’Union. Renforcer le respect des obligations fiscales permettrait 
d’accroître les recettes et de rendre le système fiscal plus équitable. »

Roumanie : « Le respect des obligations fiscales reste faible. En ce qui concerne 
la taxe sur la valeur ajoutée, la différence entre les recettes théoriques et les re-
cettes réellement perçues reste très élevée. L’ampleur de l’économie informelle 
représente une difficulté supplémentaire pour le respect des obligations fiscales, 
tandis que les niveaux élevés de travail non déclaré privent le budget de l’État de 
ressources importantes. En outre, la prévalence des paiements en espèces facilite 
la fraude fiscale. Au cours de l’année écoulée, la Roumanie a accompli des progrès 
limités en ce qui concerne la recommandation, qui lui a été adressée à plusieurs 
reprises, l’invitant à améliorer le respect des obligations fiscales et le recouvrement 
des impôts. La mise en place de caisses enregistreuses électroniques connectées 
au système informatique de l’administration fiscale progresse plutôt lentement. 
L’administration fiscale prend des mesures pour mettre en place un système d’éva-
luation des risques pour le contrôle des contribuables. »
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Slovaquie : « Malgré quelques progrès dans la lutte contre la fraude fiscale, l’indis-
cipline fiscale demeure problématique et l’écart de TVA qu’il entraîne est deux fois 
supérieur à la moyenne de l’Union en 2016. On peut escompter une amélioration 
au vu des mesures prévues par le troisième plan d’action, mais certaines d’entre 
elles attendent toujours d’être appliquées. Ainsi, l’instauration de déclarations fis-
cales par voie électronique permettrait de réduire la charge administrative pesant 
sur les contribuables, mais son effet global risque d’être estompé si toutes les me-
sures prévues ne sont pas appliquées. »
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Nombre de salariés au sein des administra-
tions fiscales

Dans la plupart des pays, les administrations fiscales manquent d’effectifs, alors 
qu’en vertu des nouvelles dispositions juridiques européennes décrites plus haut, 
les États membres de l’UE sont censés rendre les informations sur l’impôt des so-
ciétés plus accessibles et ont donc besoin de plus d’effectifs, et non moins, que par 
le passé pour traiter ces données. On dispose de chiffres fiables sur les effectifs des 
administrations fiscales pour 25 des 27 États membres de l’UE (les pays faisant ex-
ception étant la Grèce et Malte – voir pages 23-24), ainsi que pour le Royaume-Uni, 
la Norvège et l’Islande. Dans tous les pays sauf deux, le Luxembourg et la Norvège, 
les administrations fiscales comptaient moins de salariés en 2018 qu’en 2008. 

Ces chiffres sont repris dans le Tableau 3 aux pages 26 et 27. La structure des admi-
nistrations fiscales et les informations disponibles varient d’un pays à l’autre (par 
exemple, dans certains pays, il existe deux organismes différents – un pour la col-
lecte des droits de douane et des accises, et un pour la collecte des autres impôts –, 
alors que dans d’autres, seules les informations sur l’emploi au sein du ministère 
des Finances sont publiées), mais des tendances claires se dégagent. 

Si le nombre d’effectifs n’a augmenté que dans deux pays entre 2008 et 2018, les 
effectifs ont été réduits de plus de 10 % dans 15 pays et de plus de 20 % dans sept 
autres. Il s’agit des pays suivants : l’Italie (-20,7 %), la Roumanie (-23,6 %), l’Estonie 
(-26,3 %), la Belgique (-27,5 %), la Lettonie (-28,3 %), le Royaume-Uni (-28,5 %) et la 
Lituanie (-28,8 %). La France n’est pas loin derrière, avec la suppression de près d’un 
poste sur cinq (-18,9 %) au sein de son administration fiscale entre 2008 et 2018.  

Dans certains cas, ces diminutions sont la conséquence d’une réorganisation in-
terne. En Belgique, par exemple, une partie du personnel des services de restau-
ration a été transférée du ministère des Finances vers un autre organisme public, 
Fedorest, en  2016. Mais cette réorganisation en Belgique s’est ajoutée aux sup-
pressions d’effectifs globales, et il existe aussi des exemples où réorganisation a 
rimé avec augmentation et non réduction du nombre de salariés. En Pologne, par 
exemple, les opérations douanières ont fusionné avec l’Administration fiscale na-
tionale (KAS) en 2017, avec l’arrivée de 750 effectifs supplémentaires. 

De manière générale, dans les 28 pays pour lesquelles des chiffres sont dis-
ponibles, on dénombre 95 549 emplois de moins dans les administrations fis-
cales nationales entre 2008 et 2018. Cela équivaut à une réduction de 14,3 % 
sur les 668 404 personnes qui y étaient employées en 2008.  
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L’évolution d’année en année

Ces chiffres illustrent l’évolution de la situation sur dix ans et, bien que le nombre 
total de salariés ait diminué chaque année, l’ampleur de cette diminution varie. 
Comme le montre le Tableau 2, les diminutions annuelles les plus importantes sont 
enregistrées au début de la période, en 2010, avec une réduction des effectifs to-
taux de 2,2 %, et en 2011, avec une réduction de 3,4 %. Dans la deuxième partie 
de la période, la diminution est plus lente, en particulier en 2016, avec une réduc-
tion d’effectifs de 0,5  %, et en  2017, avec une réduction de seulement 0,2  % du 
nombre de postes au sein des administrations fiscales. Néanmoins, en  2018, les 
pertes d’emplois ont augmenté à nouveau, avec une réduction de 1,8 % des effec-
tifs. Au total, entre 2012 et 2018, 41 861 emplois ont été perdus, soit une diminution 
de 6,8 % des effectifs.

La tendance à la baisse est illustrée très clairement dans le Graphique 1, qui montre 
que même si la diminution des effectifs au sein des administrations fiscales a ralen-
ti, elle ne s’est certainement pas arrêtée pour autant.

Les chiffres nationaux année par année dans chacun des 28 pays illustrés dans le 
Graphique 1 sont repris à l’Annexe A. Chaque pays emprunte une trajectoire diffé-
rente, mais plusieurs tendances se dessinent. 

Diminution des effectifs

Dans certains pays, on observe une diminution globalement constante des effectifs 
d’année en année, avec, en conséquence, un nombre d’effectifs au sein des admi-
nistrations fiscales nationales bien moins élevé en 2018 qu’au début de la période. 
La France, l’Italie, l’Espagne et la Belgique entrent dans cette catégorie, bien que la 
baisse d’effectifs soit moins marquée en Espagne, avec une légère augmentation 
au tout début de la période. Les chiffres semblent évoluer de manière similaire 
en Allemagne, bien qu’ici aussi, la diminution des effectifs soit moins marquée. En 
outre, les données fournies pour les deux dernières années étant des estimations, 
il est plus difficile d’affirmer une tendance.

TABLEAU 2 : Pertes d’emplois totales au sein des administrations fiscales 
européennes – évolution en glissement annuel

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

-1.5% -2.2% -3.4% -1.1% -1.8% -1.0% -1.8% -0.5% -0.2% -1.8%

Source : voir Tableau 3
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Dans un autre groupe de pays, le nombre d’effectifs en 2018 est nettement infé-
rieur aux niveaux de 2008, mais cette diminution ne s’est pas opérée en continu et 
on observe certaines années où le nombre d’emplois reste inchangé, voire aug-
mente légèrement par rapport à l’année d’avant. Les trois pays baltes font partie 
de ce groupe, tout comme l’Islande, la Slovénie et le Royaume-Uni, bien que les 
chiffres du début de la période pour la Slovénie soient des estimations basées sur 
les effectifs travaillant au sein de l’organisation qui était en place avant l’adminis-
tration fiscale actuelle. En Islande et en Slovénie, la diminution des effectifs n’est 
pas aussi marquée que dans les pays baltes, en Roumanie et au Royaume-Uni.

Le troisième groupe affichant une chute du nombre d’emplois dans les administra-
tions fiscales comprend des pays où le nombre d’effectifs a baissé de manière gé-
nérale en dix ans, mais où il a augmenté à certains moments dans cet intervalle. La 
Croatie, Chypre, la Finlande, la Hongrie et la Slovaquie entrent dans cette catégorie. 
Dans certains cas, ces fluctuations sont sans doute dues à des réorganisations avec 
l’ajout de nouvelles responsabilités (et donc la création de postes). 

GRAPHIQUE 1 : Emploi au sein des administrations fiscales européennes entre 
2008 et 2018
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14 Relazione sulla performance 2018, Agenzia delle entrate.
15 Rapport d’activité 2008 et 2018, DGFiP.
16 Memoria 2018 Agencia Tributaria

La conséquence de la diminution des effectifs : une main-d’œuvre 
vieillissante et insatisfaite

Dans les pays où le nombre d’effectifs a chuté, dans la plupart des cas en raison 
d’un écart important entre le nombre de départs et le nombre de nouvelles re-
crues, on observe un vieillissement de la main-d’œuvre. Toutes les administrations 
fiscales ne fournissent pas d’informations à ce sujet, mais certaines le font, en par-
ticulier celles des plus grandes économies.

En Italie, par exemple, en 2018, 22 878 (62,5 %) des 36 585 salariés de l’administra-
tion fiscale (ce chiffre exclut les cadres) avaient plus de 50 ans14. 

La situation est moins dramatique en France, où 47 % des effectifs avaient plus de 
50 ans en 2018, mais c’est quatre points de pourcentage de plus que les 43 % en-
registrés en 2008, et au cours de cette période, l’administration fiscale française a 
perdu près de 24 000 salariés, passant de 126 586 effectifs à 102 60715.

Le syndicat FSC-CCOO en Espagne, où des emplois ont également été perdus suite 
aux limites strictes imposées par le gouvernement en matière de recrutement, dé-
crit les conséquences à plus long terme de cette approche. Il explique :

 « En raison des limites imposées pour le remplacement des effectifs sor-
tants, on assiste à un vieillissement progressif de la main-d’œuvre. En outre, 
des périodes de recrutement cycliques ont donné lieu à une pyramide des 
âges très déséquilibrée qui, à terme, se traduira par d’importantes diminu-
tions des effectifs lorsque les travailleurs partiront à la retraite. Si ce pro-
blème n’est pas résolu sans délai, on risque d’assister à un effondrement 
des recettes fiscales, car soit les effectifs seront insuffisants soit, si beaucoup 
de personnes sont engagées trop rapidement, il y aura un pourcentage im-
portant de nouvelles recrues, et l’immense expérience engrangée par les 
travailleurs en place sera perdue. »  

Les statistiques tirées des rapports annuels de l’administration fiscale espagnole 
révèlent qu’entre 2012 et 2018, le nombre de salariés a diminué de manière quasi 
constante, passant de 26 962 effectifs à 24 939, et l’âge moyen des salariés est passé 
de 49,14 ans à 52,16 ans16.
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La diminution des effectifs au sein de l’administration fiscale et douanière britan-
nique (HM Revenue and Customs [HMRC]) est plus marquée. Le nombre de salariés 
est passé de 82 050 en 2008 à 58 630 en 2018, soit environ 23 000 emplois de moins. 
En conséquence, la HMRC se retrouve avec une main-d’œuvre beaucoup plus âgée. 
La part du personnel âgée de 50 ans et plus est passée de 26,5 % en 2008 à 43,1 % 
en 201817.

Le manque de personnel est source de mécontentement et a donné lieu à des ac-
tions de protestation menées par les syndicats et le personnel dans plusieurs pays. 

En France, les syndicats ont organisé une grève le 14  mars  2019 pour protester 
contre les réductions d’effectifs et l’accroissement de la charge de travail qui en a 
résulté18. 

En Italie, lors d’une action commune, les syndicats ont bloqué l’accès aux bureaux 
de l’administration fiscale pendant deux heures le 23 janvier 2020, qu’on appelle 
communément dans le pays le « Jour de l’impôt ». Les syndicats protestaient contre 
le manque de personnel et les problèmes d’organisation, qui empêchent les sala-
riés d’exercer leurs fonctions correctement et de lutter contre l’évasion fiscale19. 

Au Royaume-Uni, le syndicat qui représente les salariés de l’administration fiscale 
a lancé une série de grèves pour protester contre la fermeture de bureaux des im-
pôts en janvier 2020. Comme le syndicat l’a expliqué dans une déclaration, « nous 
devons conserver les bureaux des impôts et employer plus de personnel, et non 
moins, pour pouvoir veiller à ce que chacun paye l’impôt qu’il doit »20. En outre, la 
HMRC fait partie des administrations du gouvernement britannique où le taux de 
satisfaction des salariés est le plus bas. Par exemple, pour ce qui est de l’indicateur 
relatif à l’engagement des salariés, mesuré sur la base de réponses à des questions 
telles que « Mon organisation me motive-t-elle à l’aider à atteindre ses objectifs ? », 
la HMRC a atteint le score de 49 % en 2018, contre une moyenne de 62 % pour l’en-
semble de la fonction publique britannique21.

17 Voir ici, Civil Service Statistics, 2012 et 2018.
18 Voir ici, Finances publiques : plus d’un agent sur quatre était en grève ce jeudi, Le Figaro, 

14.03.19.  
19 Voir ici, Agenzia delle Entrate, sciopero di due ore : mancano i dirigenti e il personale, Corriere 

della sera, 23.01.20.
20 Voir ici, Tax collectors go on strike, Morning Star 29 January 2020.
21 Voir ici, Civil Service People Survey : 2009-18, Median Benchmark scores and Main department 

scores, Cabinet Office, 2019.

https://www.gov.uk/government/collections/civil-service-statistics
https://www.lefigaro.fr/social/2019/03/14/20011-20190314ARTFIG00048-les-agents-des-finances-publiques-en-greve-ce-jeudi.php
https://www.corriere.it/economia/tasse/20_gennaio_23/agenzia-entrate-sciopero-due-ore-mancano-dirigenti-personale-4c3d15ca-3dbd-11ea-a1df-03cb566fb1c9.shtml
https://morningstaronline.co.uk/article/b/tax-collectors-on-strike
https://www.gov.uk/government/publications/civil-service-people-survey-2018-results
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Problèmes avec le recrutement de personnel

Même lorsqu’un gouvernement affirme vouloir recruter plus de personnel pour 
son administration fiscale, des facteurs tels que les bas salaires, la mauvaise répu-
tation du métier et un moral bas ne facilitent pas les recrutements.

Le syndicat PCS explique les problèmes rencontrés au Royaume-Uni : 

« Un élément clé est que l’administration ne parvient pas à maintenir des 
effectifs stables ou à accroître ses effectifs malgré une véritable volonté 
de recruter, car de nombreuses personnes quittent l’administration démo-
ralisées. Ils ont essayé de recruter littéralement des milliers de personnes 
pour faire face au Brexit, mais le nombre d’effectifs stagne, voire diminue 
en chiffres réels au sein de l’administration, car même lorsque les personnes 
ne sont pas licenciées (car oui, ils continuent de licencier alors même qu’ils 
cherchent à recruter), les effectifs partent en nombre. »

La réponse apportée par Ver.di (un syndicat allemand) au questionnaire, pour le 
Land de la Hesse, évoque le problème des bas salaires. Du côté positif, le syndi-
cat explique : « Après des années de réduction drastique du nombre de salariés, 
le nombre d’apprentis a été augmenté, pour passer de 250 par an en moyenne à 
650. » Le syndicat souligne toutefois qu’il ne s’agit là que d’une solution partielle : 

«  Cette mesure ne pourra que compenser le départ à la retraite de 25  % 
des effectifs au cours des cinq prochaines années. Nous manquons aussi 
cruellement d’informaticiens. Malgré une charge de travail toujours plus 
importante, le personnel nécessaire ne peut être recruté. L’une des princi-
pales raisons en est que les salaires sont beaucoup moins élevés que dans 
le secteur privé. »

Rétablissement partiel en fin de période

La situation est légèrement différente dans les pays où l’on observe une nette aug-
mentation des effectifs au sein des administrations fiscales vers la fin de la période 
étudiée, même si le nombre de salariés en 2018 demeure moins élevé qu’en 2008. 
Les pays de ce groupe sont l’Autriche, le Danemark, l’Irlande, les Pays-Bas, la Répu-
blique tchèque et la Suède. 

Des différences marquées sont à noter entre les pays de ce groupe. En Autriche, en 
République tchèque et en Suède, l’emploi au sein de l’administration fiscale natio-
nale n’a que peu fluctué au cours de la période et il s’est rétabli presque totalement 
en 2018. En Irlande et au Danemark, les diminutions d’effectifs ont été plus impor-
tantes et les niveaux d’effectifs ne se sont pas aussi bien rétablis. Aux Pays-Bas, 
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la diminution d’effectifs est survenue plus tard, et le rétablissement des niveaux 
d’effectifs restait incertain à la fin de la période.

Néanmoins, aux Pays-Bas et au Danemark, les problèmes liés au manque de per-
sonnel ont donné lieu à un changement d’approche.

Pays-Bas : faire face au manque de personnel 

Aux Pays-Bas, où le nombre d’effectifs au sein de l’administration fiscale (Belas-
tingsdienst) a chuté de 8,5  % entre  2015 et  2017  –  passant de 30 015  effectifs à 
27 437 –, le plan annuel pour 2019 indiquait que la baisse d’effectifs avait causé des 
problèmes qui devaient être résolus. Voici ce que disait ce plan : 

« La perte d’effectifs expérimentés a donné lieu à un décalage entre les ef-
fectifs dont nous avons besoin et les effectifs dont nous disposons réelle-
ment. Cette situation est en partie à l’origine d’une inadéquation qualitative 
et quantitative au sein de l’organisation, qui nous place dans une position 
de vulnérabilité pour ce qui est de l’exercice de nos fonctions. C’est pour-
quoi nous continuerons de recruter du personnel dans les années à venir. »22

L’administration fiscale, qui avait précédemment réduit ses effectifs, prévoyait de 
recruter 3 450 nouveaux collaborateurs en 2019, ce qui porterait le nombre total 
d’effectifs à 29 650 fin 2019, contre 27 360 en septembre 2018.

22 Voir ici, Jaarplan 2019 Belastingdienst. 
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Danemark : réagir à une crise

Au Danemark, les suppressions de postes et la baisse des investissements ont 
donné lieu à ce qui a été qualifié de « crise de l’impôt », avec des problèmes dans 
l’établissement de l’impôt, la collecte de l’impôt et les performances globales de 
l’administration fiscale (SKAT, le service en ligne danois pour l’impôt). En 2016, le 
gouvernement danois a publié un rapport, qui précise qu’une série d’affaires préju-
diciables a « nui à la confiance qu’ont les citoyens et les entreprises dans l’adminis-
tration fiscale et le fonctionnement du SKAT ». Il s’agissait là d’un « grave problème 
dans une société financée par l’impôt, qui repose sur la volonté des citoyens et des 
entreprises de payer leurs impôts »23.

Les auteurs du rapport ont ajouté qu’en plus d’un système informatique obsolète, 
l’incapacité à recruter du personnel avait constitué un facteur clé dans la crise du 
SKAT. Ils expliquent :

« Entre le moment de la fusion des administrations fiscales municipales et 
fédérales (2005) et 2013, seul un nombre très limité de nouveaux collabora-
teurs a été recruté par le SKAT. En raison de l’arrêt de facto du recrutement 
pendant une si longue période, il a été beaucoup plus difficile de dispo-
ser des compétences nécessaires pour transformer l’organisation de sorte 
qu’elle puisse s’acquitter de nouvelles tâches dans de nouvelles conditions. »

Le syndicat danois FOA partage cet avis. Dans sa réponse à l’enquête de la FSESP, 
il a déclaré : 

« La principale administration fiscale a, au cours des dix dernières années, 
réduit drastiquement ses effectifs (dans le cadre de la politique danoise 
d’austérité), au motif que de nouvelles procédures informatiques pren-
draient le relais. Mais au lieu de cela, la suppression massive de postes s’est 
accompagnée d’une grande indignation, le nouveau système informatique 
n’étant pas capable d’effectuer les tâches demandées. On parle ici non seu-
lement de travail dur et intense, mais aussi de scandales publics liés à des 
problèmes d’établissement de l’impôt, etc., ce qui a donné aux salariés une 
mauvaise réputation auprès du public, une situation très stressante. »

Dans son rapport, le gouvernement concluait en 2016 qu’« il est dès lors nécessaire 
de reconstruire complètement de larges pans de l’administration fiscale et d’inves-

23 Voir ici, Et nyt skattevæsen : Ny organisering, flere medarbejdere og velfungerende it (Un 
nouveau système fiscal : nouvelle organisation, revue à la hausse des effectifs et système 
informatique performant), août 2016.

https://www.skm.dk/aktuelt/publikationer/politiske-udspil-og-aftaler/et-nyt-skattevaesen-â€“-ny-organisering-flere-medarbejdere-og-velfungerende-it


28

tir massivement dans les données, l’informatique, le recrutement de personnel et 
les nouvelles compétences, entre autres. »

Depuis 2016, alors que l’administration fiscale comptait 6 122 effectifs, soit près d’un 
cinquième (18 %) de moins qu’en 2012, du personnel a été engagé, mais en 2018, 
avec 7 415 effectifs, l’administration n’était pas encore revenue aux niveaux de 2012 
(7 463). Selon FOA, il reste du chemin à parcourir : 

« Le gouvernement a été obligé de revoir la version extrêmement dure de sa 
politique d’austérité à l’égard de la principale administration fiscale du pays. 
Cette révision a débuté, mais elle n’est pas encore terminée. »

Stabilité et croissance

Le dernier groupe réunit les pays où les niveaux d’effectifs au sein des administra-
tions fiscales sont restés stables ou ont augmenté. En Bulgarie, en Pologne et au 
Portugal, les chiffres de l’emploi en 2018 étaient quasiment les mêmes que dix ans 
plus tôt. Au Portugal, cette stabilité n’est observée que depuis 2012, et en Pologne, 
les chiffres sont quelque peu faussés, car des responsabilités douanières ont été 
confiées à l’administration fiscale en 2017. Néanmoins, dans l’ensemble, les chiffres 
sont stables, du moins depuis 2012.
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Enfin, dans deux pays, au Luxembourg et en Norvège, le nombre d’effectifs au sein 
de l’administration fiscale était plus élevé en 2018 qu’en 2008, bien que cette aug-
mentation ait été beaucoup plus marquée au Luxembourg qu’en Norvège.

 

Luxembourg – faire face aux difficultés

Le Luxembourg, où le nombre de salariés au sein de l’administration fiscale (Ad-
ministration des contributions directes – ACD) augmente depuis 2008, avec une 
augmentation particulièrement forte (+27,6  %) depuis  2015, se démarque des 
autres pays. En 2008, l’administration fiscale comptait 752 collaborateurs, contre 
579 en 2008.

Néanmoins, si le Luxembourg fait exception de par l’augmentation de ses effec-
tifs, les raisons derrière cette hausse se retrouvent dans de nombreux autres pays. 
L’ACD explique ces facteurs dans son rapport annuel de 2018 : 

« L’ACD a [...] procédé au recrutement de quelque 100 agents supplémen-
taires afin de remédier en partie aux besoins les plus immédiats résultant 
d’un accroissement du nombre de dossiers et des tâches dans un contexte 
de réglementations de plus en plus sophistiquées et de nombreuses mis-

Emploi en hausse
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sions additionnelles. L’effort de recrutement devra sans doute être poursui-
vi au cours de l’année prochaine [...] Notre pays devra se donner les moyens 
d’une administration moderne et efficace. À court terme, l’implémentation 
adéquate de l’ATAD ainsi que, d’une manière plus générale, toute stratégie 
de contrôle digne de ce nom représente un réel défi pour l’ensemble du 
personnel existant. »    

Il est clair, du moins au vu des scandales révélés suite à plusieurs fuites d’informa-
tions, que le Luxembourg est confronté à des difficultés particulières en matière 
d’évasion fiscale. Néanmoins, l’argument « d’un accroissement du nombre de dos-
siers et des tâches dans un contexte de réglementations de plus en plus sophisti-
quées et de nombreuses missions additionnelles » pourrait être valable pour de 
nombreuses autres juridictions fiscales, et pourtant, la plupart d’entre elles n’ont 
pas, du moins pas encore, suivi l’exemple du Luxembourg en augmentant leurs 
effectifs.

Emploi dans les administrations fiscales grecque et maltaise

Malgré des demandes directement adressées à leurs administrations fiscales, il 
n’a pas été possible d’obtenir des chiffres fiables sur le nombre de salariés qui y 
sont employés en Grèce et à Malte. Aucune source nationale n’a pu être trouvée et 
les statistiques tirées de sources internationales – l’Organisation interétatique des 
administrations fiscales (IOTA) pour la période jusqu’en 2012, et l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) pour la quasi-totalité de 
la période – semblent contradictoires24.

Pour la Grèce, l’OCDE ne propose des chiffres que pour cinq années – pas de don-
nées disponibles entre 2009 et 2014 – et on observe une grande différence entre 
les chiffres publiés pour 2014 et 2015, qui sont tirés de l’édition 2017 des rapports 
que publie l’OCDE tous les deux ans sur les administrations fiscales, et ceux publiés 
pour 2016 et 2017, qui proviennent de l’édition 2019. Selon ces chiffres, l’adminis-
tration aurait perdu 4 030 effectifs en un an seulement, soit une chute de 34 %. Les 
chiffres de l’IOTA, qui ne sont disponibles que jusqu’en  2012, sont tirés de deux 
versions différentes du site web de l’IOTA pour la Grèce, et ils montrent également 
une diminution substantielle des effectifs en un an. Entre 2010 et 2011, l’adminis-
tration fiscale aurait perdu 1 795 effectifs. Il s’agit là d’une diminution de 16 %, alors 
que l’année d’avant et l’année d’après, on enregistre des diminutions de l’ordre de 
2-3 %.

24 Voir ici, Tax Administration : Comparative Information on OECD and Other Advanced and 
Emerging Economies, rapports pour 2010, 2013, 2017, 2015 et 2019, Forum on tax administration. 

http://www.oecd.org/tax/forum-on-tax-administration/database/
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Pour 2009, l’IOTA et l’OCDE proposent toutes deux des chiffres, mais on observe un 
écart de 1 708 effectifs entre les deux sources. 

On rencontre un problème similaire avec les chiffres proposés pour Malte, avec 
des différences majeures dans le nombre de salariés selon la source utilisée. 
D’après les chiffres fournis par l’OCDE dans son rapport de 2010 sur les adminis-
trations fiscales, Malte comptait 374 effectifs au sein de son administration fiscale 

Chiffres sur l’emploi au sein de l’administration fiscale en Grèce

 ANNÉE SOURCE DES CHIFFRES DATE DU RAPPORT DE L’OCDE

IOTA OECD

2008 12,280 n.a.

2009  11,892  10,184 2010

2010 11,555 n.a.

2011 9,760 n.a.

2012  9,596 n.a.

2013 n.a.

2014  12,556 2017

2015   11,990 2017

2016  7,960 2019

2017  8,022 2019

Chiffres sur l’emploi au sein de l’administration fiscale à Malte

ANNÉE SOURCE DATE DU RAPPORT DE 
L’OCDE

IOTA OECD

2008 257 n.a.

2009 253 374 2010

2010 241 362 2010

2011 253 790 2013

2012 241 770 2013

2013 751 2015

2014 732 2017

2015  723 2017

2016 342 2019

2017 328 2019
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en 2009, et 362 en 2010. Mais les chiffres tirés des rapports de l’OCDE de 2013, 2015 
et 2017 indiquent des niveaux d’effectifs plus de deux fois plus élevés bien qu’en 
baisse constante, passant de 790 en 2011 à 723 en 2015. Toutefois, dans le rapport 
de 2019, on retrouve les niveaux d’effectifs donnés pour 2009 et 2010, bien qu’ils 
soient à nouveau en baisse, de 342 en  2016 à 328 en  2017. À supposer que ces 
chiffres soient calculés sur la même base que ceux pour 2009 et 2010, cela voudrait 
dire qu’entre 2009 et 2017, l’administration fiscale maltaise est passée de 374 effec-
tifs à 328, soit une baisse de 12,3 %. 

Comme pour la Grèce, les années où des chiffres sont proposés par l’IOTA et l’OC-
DE, on observe des écarts significatifs entre les données des deux sources – envi-
ron 120 effectifs de différence en 2009 et 2010 et environ 530 en 2011 et 2012. 

Encadré : Sources pour les chiffres relatifs à l’emploi 

À l’exception de la Grèce, de Malte et de la Croatie, les chiffres de l’emploi dans 
le présent rapport sont tirés de sources nationales. Dans la plupart des cas, les 
informations proviennent des administrations fiscales, généralement de leurs 
rapports annuels (pour l’Espagne, la Finlande, la France et l’Italie) ou de leur ser-
vice de presse (pour la Hongrie, la Lituanie, la Roumanie et la Suède). Dans d’au-
tres cas, ils proviennent de rapports sur l’emploi au sein du gouvernement en 
général (par exemple, pour la Belgique, l’Irlande, la Pologne et le Royaume-Uni), 
ou encore de l’enquête réalisée par la FSESP (pour Chypre et l’Estonie). Contrai-
rement à ce qui avait été fait pour le rapport publié en 2014, il n’est plus possible 
d’utiliser les chiffres nationaux de l’Organisation interétatique des administra-
tions fiscales (IOTA), étant donné que ces chiffres ne sont plus publiés séparé-
ment, mais alimentent le rapport publié par l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE). L’OCDE collecte et publie ces chiffres 
pour le monde entier, et non pas seulement l’Europe. Son dernier rapport, paru 
en septembre 2019, couvre les années 2016 et 2017, mais les chiffres qui y sont 
donnés ne semblent pas toujours comparables avec ceux des éditions précé-
dentes du rapport25. Les chiffres de l’emploi fournis dans le présent rapport sont 
par ailleurs plus à jour que ceux de l’OCDE, étant donné qu’ils vont jusqu’à l’an-
née 2018. La Croatie est le seul pays où les chiffres du Tableau 3 proviennent de 
sources internationales – de l’IOTA de 2008 à 2012 et de l’OCDE de 2013 à 2017. 
Aucun chiffre n’est disponible pour l’année 2018 en Croatie et le chiffre de 2018 
dans le tableau est le même que pour 2017. 

25 Tax Administration 2019 : Comparative Information on OECD and other Advanced and 
Emerging Economies, OCDE, septembre 2019.
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Pour des informations sur les instances couvertes par ces chiffres et les 
sources utilisées, voir l’Annexe A. Les chiffres en italique sont des estima-
tions. Par exemple, les chiffres sont en italique pour l’Italie en 2008 et 2009 
en raison de la fusion entre l’administration fiscale italienne, l’Agenzia delle 
Entrate, et l’Agenzia del Territorio en 2012. L’entité qui a résulté de cette fu-
sion a recalculé ses chiffres en matière d’emploi en remontant jusqu’en 2010, 
et non 2008. Les chiffres de 2008 et 2009 dans le tableau sont des estima-
tions basées sur les tendances en matière d’emploi au sein de l’Agenzia delle 
Entrate.
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TABLEAU 3 : Emploi au sein des administrations fiscales européennes entre 
2008 et 2018

Pays 2008 2009 2010 2011 2012 2013

AUTRICHE 11,059 10,958 10,876 10,674 10,612 10,374

ALLEMAGNE 112,981 112,295 110,894 110,650 110,000 108,023

BELGIQUE 27,256 26,790 26,118 25,229 24,279 22,624

BULGARIE 7,542 7,439 7,643 7,577 7,596 7,572

CHYPRE 658 656 629 626 606 597

CROATIE  4,331  4,493  4,409  4,380  4,298  4,227 

DANEMARK 8,708 8,177 7,871 7,768 7,463 7,395

ESPAGNE 27,951 27,555 27,880 27,613 26,962 26,231

ESTONIE 1,823 1,824 1,812 1,805 1,551 1,546

FINLANDE 5,757 5,595 5,336 5,229 5,130 5,072

FRANCE 126,586 124,614 121,929 117,964 115,411 113,286

HONGRIE 21,334 22,110 22,461 21,286 21,587 21,583

IRLANDE 6,675 6,130 6,063 5,957 5,715 5,836

ISLANDE 270 270 268 264 259 251

ITALIE 46,440 43,803 43,398 42,146 41,208 40,343

LETTONIE 5,074 4,461 4,176 4,147 4,069 4,102

LITUANIE 3,986 3,676 3,585 3,312 3,296 3,285

LUXEMBOURG 579 584 584 583 595 584

NORVÈGE 6,141 6,434 6,527 6,373 6,393 6,249

PAYS-BAS 30,894 30,707 29,964 29,010 28,106 28,857

POLOGNE 47,395 47,252 47,903 47,127 47,117 47,135

PORTUGAL 11,153 10,760 10,170 10,073 11,566 11,341

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 15,560 15,376 14,721 14,640 14,728 14,991

ROUMANIE 31,281 30,793 29,448 27,025 26,668 24,481

ROYAUME-UNI 82,050 81,160 75,360 66,880 66,460 64,480

SLOVAQUIE 10,062 9,996 9,863 9,141 8,781 9,065

SLOVÉNIE 4,057 4,007 3,963 3,931 3,798 3,693

SUÈDE 10,802 10,419 9,922 10,267 10,462 10,349

TOTAL  668,404  658,333  643,773  621,678  614,716 03,572 è

è
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TABLEAU 3 : Emploi au sein des administrations fiscales européennes entre 
2008 et 2018

Pays 2008 2009 2010 2011 2012 2013

AUTRICHE 11,059 10,958 10,876 10,674 10,612 10,374

ALLEMAGNE 112,981 112,295 110,894 110,650 110,000 108,023

BELGIQUE 27,256 26,790 26,118 25,229 24,279 22,624

BULGARIE 7,542 7,439 7,643 7,577 7,596 7,572

CHYPRE 658 656 629 626 606 597

CROATIE  4,331  4,493  4,409  4,380  4,298  4,227 

DANEMARK 8,708 8,177 7,871 7,768 7,463 7,395

ESPAGNE 27,951 27,555 27,880 27,613 26,962 26,231

ESTONIE 1,823 1,824 1,812 1,805 1,551 1,546

FINLANDE 5,757 5,595 5,336 5,229 5,130 5,072

FRANCE 126,586 124,614 121,929 117,964 115,411 113,286

HONGRIE 21,334 22,110 22,461 21,286 21,587 21,583

IRLANDE 6,675 6,130 6,063 5,957 5,715 5,836

ISLANDE 270 270 268 264 259 251

ITALIE 46,440 43,803 43,398 42,146 41,208 40,343

LETTONIE 5,074 4,461 4,176 4,147 4,069 4,102

LITUANIE 3,986 3,676 3,585 3,312 3,296 3,285

LUXEMBOURG 579 584 584 583 595 584

NORVÈGE 6,141 6,434 6,527 6,373 6,393 6,249

PAYS-BAS 30,894 30,707 29,964 29,010 28,106 28,857

POLOGNE 47,395 47,252 47,903 47,127 47,117 47,135

PORTUGAL 11,153 10,760 10,170 10,073 11,566 11,341

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 15,560 15,376 14,721 14,640 14,728 14,991

ROUMANIE 31,281 30,793 29,448 27,025 26,668 24,481

ROYAUME-UNI 82,050 81,160 75,360 66,880 66,460 64,480

SLOVAQUIE 10,062 9,996 9,863 9,141 8,781 9,065

SLOVÉNIE 4,057 4,007 3,963 3,931 3,798 3,693

SUÈDE 10,802 10,419 9,922 10,267 10,462 10,349

TOTAL  668,404  658,333  643,773  621,678  614,716 03,572 

TABLEAU 3 : Emploi au sein des administrations fiscales européennes entre 
2008 et 2018 (II)

Pays 2014 2015 2016 2017 2018
Évolution entre 

2008 et 2018

AUTRICHE 10,525 10,534 10,504 10,764 10,735 -2.9%

ALLEMAGNE 107,407 106,864 106,603 106,633 106,851 -5.4%

BELGIQUE 22,274 21,297 20,918 20,531 19,748 -27.5%

BULGARIE 7,508 7,496 7,492 7,423 7,368 -2.3%

CHYPRE 596 579 617 612 595 -9.6%

CROATIE  4,297  4,199  4,155  4,031  4,031 -6.9%

DANEMARK 6,878 6,880 6,887 7,476 8,155 -6.4%

ESPAGNE 25,742 25,429 25,014 25,152 24,939 -10.8%

ESTONIE 1,541 1,515 1,377 1,346 1,343 -26.3%

FINLANDE 4,865 4,877 4,802 5,065 4,978 -13.5%

FRANCE 111,305 109,068 106,685 104,873 102,607 -18.9%

HONGRIE 21,498 21,427 20,069 19,011 18,141 -15.0%

IRLANDE 5,745 5,819 6,025 6,075 6,225 -6.7%

ISLANDE 257 235 238 233 236 -12.6%

ITALIE 40,695 39,610 39,538 38,742 36,834 -20.7%

LETTONIE 4,040 4,051 4,044 3,732 3,636 -28.3%

LITUANIE 3,314 3,257 3,137 3,072 2,837 -28.8%

LUXEMBOURG 588 590 643 685 752 29.8%

NORVÈGE 6,202 6,420 6,768 6,581 6,413 4.4%

PAYS-BAS 30,015 29,407 28,151 27,437 27,897 -9.7%

POLOGNE 46,685 45,883 46,022 47,179 46,248 -2.4%

PORTUGAL 10,762 11,122 10,996 10,995 11,015 -1.2%

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 15,035 15,263 15,374 15,519 15,540 -0.1%

ROUMANIE 25,123 24,824 25,168 24,708 23,888 -23.6%

ROYAUME-UNI 61,370 56,990 59,820 62,260 58,630 -28.5%

SLOVAQUIE 9,216 9,228 9,245 9,205 9,053 -10.0%

SLOVÉNIE 3,693 3,612 3,660 3,647 3,629 -10.5%

SUÈDE 10,492 10,456 10,253 10,317 10,531 -2.5%

TOTAL  597,668  586,932  584,205  583,304  572,855 -14.3%è

è
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Évolution dans le type de salariés

Outre des questions sur le nombre d’effectifs, la FSESP a également demandé aux 
syndicats ayant participé à son enquête s’ils avaient observé des changements 
dans les types de contrats et de personnel ou un recours accru à l’externalisation 
pour certains services.

Seules l’Autriche et l’Espagne ont rapporté une baisse du nombre de salariés bé-
néficiant du statut spécial de fonctionnaire. Le syndicat autrichien GÖD a ajouté 
qu’aucun nouveau fonctionnaire n’était engagé.

Pour ce qui est de l’équilibre entre le personnel permanent et le personnel tempo-
raire, les syndicats de quatre pays (Bulgarie, Espagne, Norvège et Royaume-Uni) 
et de la communauté chypriote turque ont déclaré que le nombre d’effectifs per-
manents avait baissé. Les syndicats britannique, suédois et chypriote turc ont par 
ailleurs observé une hausse du nombre d’effectifs temporaires.

Une diminution du nombre de salariés à temps plein a été rapportée dans cinq 
pays (Belgique, Espagne, Portugal, Norvège et Royaume-Uni) et une hausse du 
nombre d’effectifs à temps partiel a été signalée dans trois pays (Allemagne – bien 
que les réponses au questionnaire ne couvrent que le Land de la Hesse –, Belgique 
et Royaume-Uni).

Seuls les syndicats de deux pays (Suède et Royaume-Uni) et de la communauté 
chypriote turque ont signalé une augmentation du nombre de travailleurs intéri-
maires.

Seulement trois pays (Allemagne (Hesse), Autriche et Suède) observent une aug-
mentation du pourcentage de femmes au sein de leur administration fiscale. 

En réponse à une question plus générale sur les changements observés dans la 
structure de l’emploi, plusieurs pays ont rapporté une hausse du nombre d’effec-
tifs plus qualifiés. Quelques exemples :

· Autriche : ces dernières années, du personnel plus qualifié a été engagé, en 
particulier des juristes, des économistes et des fiscalistes. 

· République tchèque  : l’administration cherche à recruter plus d’effectifs 
diplômés du supérieur. En d’autres termes, lorsque des salariés dotés d’un 
diplôme du secondaire partent à la retraite, ils sont remplacés par des ef-
fectifs disposant d’un diplôme du supérieur.
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· Estonie : on observe une augmentation du nombre d’effectifs plus quali-
fiés, tels que les informaticiens et les analystes chargés d’améliorer l’effica-
cité opérationnelle.

· Finlande : on observe une augmentation du nombre d’effectifs plus qua-
lifiés.

· France  : l’administration fiscale compte plus de cadres – de 28 % à 30 % 
des effectifs en cinq ans – et moins de personnel opérationnel – de 32 % à 
29 %. On compte plus d’informaticiens, de 4 à 5 %.

· Italie : on observe une augmentation du nombre d’effectifs plus qualifiés.

· Norvège : observe une augmentation du nombre d’effectifs plus qualifiés 
(Fagforbundet)/du nombre d’effectifs d’un niveau d’instruction supérieur 
(YS-Stat).

· Espagne  : la proportion de salariés occupant des postes demandant un 
haut niveau de qualification a augmenté par rapport au nombre de sala-
riés moins qualifiés (FeSP-UGT).

· Suède : on observe une augmentation du nombre d’informaticiens et d’ef-
fectifs qualifiés.

La question de l’âge a toutefois été soulevée par de nombreux syndicats, et quatre 
syndicats (dans trois pays) ont déclaré qu’il y avait plus de salariés plus âgés : 

· Belgique : il y a plus de salariés plus âgés et moins de formation.

· Portugal  : il y a plus de salariés plus âgés, la moyenne d’âge est de plus 
de 45 ans dans les services fiscaux et de plus de 50 ans dans les services 
douaniers.

· Espagne : la main-d’œuvre vieillit (FSC-CCOO et FeSP-UGT).

...et trois syndicats ont affirmé le contraire :

· Communauté chypriote turque : par rapport aux cinq dernières années, les 
effectifs comptent plus de jeunes. 

· Italie : plus de jeunes.
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· Suède : le personnel compte plus de jeunes.

Deux pays n’ont pas observé de changements significatifs : 

· Bulgarie  : il n’y a pas eu de changement majeur, mais la profession n’est 
guère attractive, car la charge de travail ne se reflète pas dans le salaire. 
La majeure partie des salariés disposent des compétences informatiques 
nécessaires.

· Suisse : pas de changements significatifs.

La réponse du Royaume-Uni a été que « le travail a été dévalorisé et déplacé » : le 
travail est effectué ailleurs par du personnel moins qualifié.

TABLEAU 4 : Recours à la sous-traitance

PAYS SERVICES SOUS-TRAITÉS

ARMÉNIE De nouveaux services, notamment pour l’informatique en 
ligne, sont sous-traités

ALLEMAGNE : HESSE Services informatiques, car pas assez de personnel qualifié, 
plus des services de nettoyage et de coursiers

BELGIQUE Les notaires ont repris certaines tâches administratives

COMMUNAUTÉ 
CHYPRIOTE TURQUE

Services de nettoyage et informatique

ESPAGNE Logiciels, maintenance des bâtiments, services fiscaux 
généraux et service de réponse aux appels téléphoniques 
(200 personnes)

FINLANDE Environ 80 techniciens informatiques, 20 à 30 comptables et 3 
agents de gardiennage

ITALIE Pas d’informations fournies

PORTUGAL Services informatiques et de soutien

ROYAUME-UNI Fonctions d’huissier (recouvrement de dettes) et certaines 
fonctions liées au crédit d’impôt pour les familles avec enfants
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À la question de savoir si certains services étaient externalisés auprès de presta-
taires privés, les syndicats de huit pays (Allemagne  –  Hesse, Arménie, Belgique, 
Espagne, Finlande, Italie, Portugal, Royaume-Uni) et de la Communauté chypriote 
turque ont répondu par l’affirmative. Les types de services sous-traités sont repris 
dans le Tableau 4.

Ces données diffèrent légèrement de celles fournies dans le dernier rapport en 
date de l’OCDE sur les administrations fiscales26. D’après ce rapport, ce sont les ser-
vices de sécurité qui ont été le plus souvent sous-traités, 69 % des administrations 
fiscales ayant signalé avoir recours à la sous-traitance dans ce domaine. Arrivent 
ensuite les services bancaires et liés aux liquidités (60 %), la formation du person-
nel (59 %) et les services informatiques (57 %). L’externalisation des services infor-
matiques et de formation semble particulièrement inquiétante, étant donné qu’il 
s’agit là de deux éléments clés pour les administrations fiscales – la formation pour 
forger les compétences et la manière de procéder des salariés et l’informatique 
comme compétence essentielle pour l’avenir. 

26 “Tax Administration 2019 : Comparative Information on OECD and other Advanced and 
Emerging Economies, OCDE, septembre 2019.
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L’impact et les utilisations de la numérisation

La numérisation a un impact majeur sur la plupart des administrations fiscales, 
avec le recours à un éventail de techniques, dont les déclarations fiscales unique-
ment en format numérique, le pré-remplissage des déclarations fiscales, l’utilisa-
tion de données analytiques pour repérer les cas de non-conformité, et l’emploi 
de dispositifs biométriques pour l’identification des contribuables et un accès en 
ligne à leurs comptes.

Dans son enquête, la FSESP a demandé aux syndicats dans quelle mesure ils étaient 
d’accord avec une série d’énoncés relatifs à l’utilisation de la numérisation par les 
administrations fiscales. Les questions portaient sur les points suivants : 

· la réduction des coûts ; 

· l’amélioration du service pour les usagers ; 

· la lutte contre l’évasion et la fraude fiscales ; 

· l’amélioration de la qualité des emplois pour le personnel des administra-
tions fiscales ; et 

· la possibilité pour tous les citoyens de continuer de bénéficier d’une aide et 
d’un soutien pour les questions fiscales.

Il ressort des réponses reçues des 22 syndicats issus de 19 pays que la vaste majo-
rité d’entre eux sont d’accord (14) ou tout à fait d’accord avec le fait que la numéri-
sation a été utilisée pour réduire les coûts. Seul le syndicat OSSOO de République 
tchèque n’est pas d’accord. Le syndicat bulgare TUKOT Podkrepa n’est quant à lui 
ni d’accord ni en désaccord.

Sur la question du service offert aux usagers, les avis étaient plus partagés, avec 
sept syndicats d’avis que la numérisation n’avait pas donné lieu à une amélioration 
du service et 12 autres pensant le contraire. Trois syndicats n’étaient ni d’accord ni 
en désaccord. Il convient de noter que le Royaume-Uni et la France, qui ont affirmé 
avec le plus de fermeté que les services ne s’étaient pas améliorés depuis la numé-
risation (et qui estiment que son impact a été négatif dans d’autres domaines), sont 
deux pays où les effectifs ont été réduits entre 2012 et 2018 – de 11,1 % en France 
et de 11,8 % au Royaume-Uni.
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Les syndicats étaient quelque peu divisés sur la question de savoir si la numéri-
sation avait contribué à la lutte contre l’évasion et la fraude fiscales. L’argument 
avancé est qu’une analyse approfondie de larges ensembles de données peut 
mettre au jour des liens et des activités frauduleuses difficiles à repérer au moyen 
d’analyses standard. Huit syndicats (issus de sept pays différents) étaient d’accord 
ou tout à fait d’accord avec cet argument, mais seul l’un d’eux, ST en Suède, était 
tout à fait d’accord. Néanmoins, les syndicats de six pays n’étaient pas d’accord ou 
pas du tout d’accord avec l’utilité de la numérisation dans la lutte contre l’évasion 
et la fraude fiscales – la Belgique, la Communauté chypriote turque, la France, l’Al-
lemagne et le Royaume-Uni étant les pays qui n’étaient pas du tout d’accord. Sept 
autres syndicats (issus de sept pays) n’étaient ni d’accord ni en désaccord.

Les syndicats ont exprimé un avis généralement plus positif quant à l’impact de la 
numérisation sur la qualité des emplois : 13 syndicats issus de dix pays étaient d’ac-
cord ou tout à fait d’accord avec le fait qu’elle avait eu un impact positif, et seule-
ment six syndicats issus de six pays n’étaient pas de cet avis. ST de Suède est le seul 
syndical à s’être dit tout à fait d’accord avec cette affirmation. Les syndicats du Da-
nemark, de France et du Royaume-Uni n’étaient quant à eux pas du tout d’accord.

Cependant, les syndicats ont tendance à davantage voir la numérisation comme un 
facteur qui a nui à l’accessibilité pour les usagers. Au total, 16 syndicats de 14 pays 
étaient d’accord ou tout à fait d’accord avec le fait que depuis la numérisation, cer-
tains usagers avaient plus de difficultés à obtenir de l’aide ou un soutien, et seuls 
quatre syndicats (Bulgarie, Italie, République tchèque et Suisse) n’étaient pas de cet 
avis. Les syndicats qui étaient tout à fait d’accord avec le fait que la numérisation 
avait compliqué l’accès au service pour certains usagers étaient FOA (Danemark), 
UGT et USO (Espagne) et le PCS (Royaume-Uni).

Le syndicat APIT du Portugal a précisé en quoi, selon lui, la numérisation avait ren-
du l’accès au service plus difficile pour les usagers, du moins pour certains. Il ex-
plique : 

« Toutes les déclarations fiscales sont désormais électroniques, mais le Por-
tugal continue de rencontrer de nombreux problèmes de compétences nu-
mériques (il ne faut pas oublier que nous avons une population vieillissante : 
plus de 20  % des Portugais ont plus de 65  ans, et 26  % de la population 
portugaise n’utilise jamais internet – données fournies par INE et Simplex). 
Nous ne doutons pas qu’il s’agit là de l’avenir, mais nous devons trouver des 
moyens de ne pas exclure une part importante de notre population, qui ne 
dispose pas des connaissances informatiques nécessaires. »

Les réponses aux questions par pays et syndicat (lorsqu’il y a plusieurs syndicats du 
même pays) sont reprises dans le Tableau 5.
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TABLEAU 5 : Impact et utilisations de la numérisation

Énoncé
Pas du tout 
d’accord Pas d’accord

Ni d’accord ni 
en désaccord D’accord

Tout à fait 
d’accord

La numérisation 
a été utilisée 
pour réduire les 
coûts

République 
tchèque

Bulgarie Autriche 
Belgique 
CY (KTAMS)
Estonie
Finlande
Allemagne
Italie
Norvège (FagForbundet)
Portugal
Espagne (CCOO)
Espagne (UGT)
Suède (ST)
Suisse
Royaume-Uni

CY (PASYDY)
Danemark
France
Norvège (YS)
Espagne 
(USO)

Totaux 1 1 14 5

La numérisation 
a permis 
d’améliorer le 
service pour les 
usagers

France
Royaume-Uni

Belgique 
CY (KTAMS)
Danemark
Allemagne
Portugal

République 
tchèque
Finlande
Espagne (UGT)

Arménie
Autriche 
Bulgarie 
Estonie
Italie
Norvège (FagForbundet)
Espagne (CCOO)
Espagne (USO)
Suisse

CY (PASYDY)
Norvège (YS)
Suède (ST)

Totaux 2 5 3 9 3

La numérisation 
a contribué à 
la lutte contre 
l’évasion/la 
fraude fiscale 

Belgique 
CY (KTAMS)
France
Allemagne
Royaume-Uni

Italie CY (PASYDY)
République 
tchèque
Danemark
Finlande
Norvège (YS)
Espagne (UGT)
Espagne (USO)

Autriche 
Bulgarie 
CY (PASYDY) 
Estonie
Norvège (FagForbundet)
Portugal
Espagne (CCOO)

Suède (ST)

Totaux 4 1 7 7 1
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Énoncé
Pas du tout 
d’accord Pas d’accord

Ni d’accord ni 
en désaccord D’accord

Tout à fait 
d’accord

La numérisation 
a amélioré la 
qualité des 
emplois du 
personnel de 
l’administration 
fiscale

Danemark
France
Royaume-Uni

Belgique 
CY (KTAMS)
République 
tchèque
Portugal

Autriche 
Allemagne

Arménie 
Bulgarie 
CY (PASYDY)
Estonie
Finlande
Italie
Norvège (FagForbundet)
Norvège (YS)
Espagne (CCOO)
Espagne (UGT)
Espagne (USO)
Suisse

Suède (ST)

Totaux 3 4 2 12 1

En raison de la 
numérisation, il 
est plus difficile 
pour certains 
usagers de 
bénéficier d’une 
aide et d’un 
soutien

Bulgarie
République 
tchèque 
Italie
Suisse

Autriche 
CY (PASYDY)
Espagne 
(CCOO)

Arménie
Belgique 
CY (KTAMS)
Estonie
Finlande
France 
Allemagne
Norvège (FagForbundet)
Norvège (YS)
Portugal
Suède (ST)

Danemark
Espagne 
(UGT)
Espagne 
(USO)
Royaume-Uni

Totaux 4 3 12 4
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Gestion des contribuables

Il a été demandé aux répondants à l’enquête si leurs administrations fiscales dispo-
saient de départements spécifiques pour les entreprises, les gros contribuables et 
les particuliers très fortunés. Pour deux de ces groupes, la réponse était affirmative 
dans la plupart des cas. Au total, 15 des 19 pays couverts ont déclaré qu’il existait 
un département spécial pour les entreprises et 12 ont affirmé que les gros contri-
buables étaient également gérés au sein d’un département spécifique. Néan-
moins, seuls sept pays disposaient d’un département consacré aux particuliers très 
fortunés (voir le tableau 6).

Six pays – l’Allemagne, l’Arménie, l’Espagne, l’Italie, le Portugal et le Royaume-Uni – 
ont fait savoir qu’il avait déjà été reproché aux autorités de ne pas avoir collecté le 
bon montant d’impôt. Google a été citée en exemple au Royaume-Uni, et Google, 
Apple, Amazon et certaines grandes entreprises du secteur de l’électricité ont été 
citées pour l’Espagne. Au Portugal, outre l’entreprise de gaz et d’électricité EDP, 
que l’administration fiscale a attaquée en justice dans le cadre d’une affaire de 
grande envergure portant sur des impôts fonciers, le syndicat a évoqué la situation 
d’entreprises basées sur l’île de Madère, dont le régime fiscal s’apparente à celui 
d’un paradis fiscal. 

Le syndicat arménien a quant à lui parlé de la situation avant la révolution de ve-
lours de mai  2018, lorsque «  beaucoup d’entreprises, liées à de hauts fonction-
naires, ainsi que des individus fortunés liés à des responsables politiques, et des 
politiciens s’adonnaient à l’évasion et à la fraude fiscales, en ayant recours le plus 
souvent à des ententes frauduleuses, au népotisme et à la corruption ». La situation 
a changé depuis.

À la question de savoir si des personnes puissantes, des entreprises ou d’autres 
organisations semblaient exercer une influence indue sur l’administration fiscale, 
les syndicats de huit pays – l’Allemagne, l’Arménie, le Danemark, l’Espagne, l’Ita-
lie, le Portugal, le Royaume-Uni et la Suisse, ainsi que la Communauté chypriote 
turque – ont affirmé que c’était le cas. La plupart d’entre eux n’ont pas donné de 
détails, mais dans sa réponse, l’Arménie a une nouvelle fois évoqué la situation 
avant la révolution de velours, et le Portugal, la situation à Madère. Les Espagnols 
ont mentionné CIMEX dans leur réponse, et le syndicat suisse, l’influence exercée 
par de riches individus dans certains cantons.

Dans sept pays – l’Arménie, le Danemark, l’Espagne, l’Italie, le Portugal, le Royaume-
Uni et la Suède, ainsi que la Communauté chypriote turque – l’administration fiscale 
a été critiquée pour la mauvaise qualité de ses services, et dans douze pays – l’Alle-
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magne, l’Arménie, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, l’Italie, la Norvège, le Portu-
gal, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse –, elle a été saluée 
pour la qualité de ses services. Certains pays se retrouvent dans les deux listes, ce 
qui s’explique par les différentes facettes de leur travail, et pour l’Arménie, par le 
fait que la situation était différente avant la révolution de velours.

Certaines administrations fiscales prennent la lutte contre la fraude fiscale très au 
sérieux, comme en atteste l’exemple suédois ci-après.

TABLEAU 6 : Existe-t-il une unité/un département/un bureau chargé 
spécifiquement de ces groupes ?

Pays Entreprises
Gros 
contribuables

Particuliers très 
fortunés

Arménie Oui Oui Non

Allemagne : Hesse Non Non Non

Autriche Oui Oui Non

Belgique Oui Oui Ne sait pas

Bulgarie Oui Oui Oui

Chypre Oui Oui Non

Communauté 
chypriote turque Oui Non Oui

Danemark Oui Non Non

Espagne Oui Oui Oui

Estonie Non Non Non

Finlande Oui Non Non

France Oui Non Non

Italie Oui Oui Oui

Norvège Oui Oui Non

Portugal Non Oui Oui

République tchèque Oui Oui Oui

Royaume-Uni Oui Oui Oui

Suède Oui Oui Non

Suisse Ne sait pas Ne sait pas Ne sait pas
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Lutter contre la fraude en Suède

L’Agence fiscale est chargée d’enquêter et de lutter contre la criminalité écono-
mique dans le domaine fiscal. Un système de sanctions pénales est en place pour 
prévenir l’évasion fiscale. Ce système est principalement régi par la loi sur les dé-
lits fiscaux (1971  : 69). Ce texte de loi porte surtout sur l’évasion fiscale de mon-
tants importants, lorsqu’il est avéré que l’impôt a été évité de manière délibérée 
ou n’a pas été payé en raison d’une négligence manifeste. Pour remplir cette mis-
sion, l’Agence fiscale dispose d’une unité chargée des infractions fiscales (SBE), qui 
opère de manière indépendante. 

Les activités de l’unité de criminalité fiscale sont régies par la loi (1997 : 1024) sur 
la participation de l’Agence fiscale aux enquêtes criminelles, entre autres. Confor-
mément à cette loi, les procureurs peuvent demander l’aide de l’unité de lutte 
contre l’évasion fiscale dans le cadre d’enquêtes criminelles. L’unité de lutte contre 
la criminalité fiscale contribue aux enquêtes menées par les procureurs de l’Au-
torité chargée de la criminalité économique (Ekobrottsmyndigheten – ECO), une 
instance spécialisée du système judiciaire, ou par le procureur général. La loi pré-
cise en outre que l’unité chargée des infractions fiscales s’emploie à prévenir la 
criminalité et a le droit de mener des activités de renseignement.

L’unité de lutte contre la criminalité fiscale mène environ 1 300 enquêtes chaque 
année, la plupart du temps sur mandat des procureurs de l’ECO ou du procu-
reur général. Le plus souvent, ces enquêtes portent sur des infractions fiscales 
ou comptables, mais l’unité chargée des infractions fiscales peut aussi enquê-
ter sur d’autres infractions à la demande du procureur. Ce sont les procureurs 
de l’ECO qui décident si une enquête préliminaire doit être ouverte ou non. 
Si l’assistance de l’unité chargée des infractions fiscales est requise, l’enquête 
préliminaire menée par un ou plusieurs enquêteurs de l’unité est supervisée 
par les procureurs. Lors des enquêtes de grande envergure, il est fréquent que 
l’enquêteur de l’unité chargée des infractions fiscales coopère avec des enquê-
teurs de l’ECO.

Les investigations consistent principalement en la collecte et l’analyse d’infor-
mations sur le délit présumé, ainsi qu’en des interrogatoires des suspects et des 
témoins. Les enquêteurs de l’unité chargée des infractions fiscales peuvent, dans 
certains cas, faire appliquer une décision de confiscation émise par le procureur. 
Les enquêteurs peuvent également participer aux perquisitions de police.

Lorsqu’une enquête est terminée, les éléments de l’enquête sont transmis aux pro-
cureurs, qui prennent une décision sur cette base.
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L’Unité de lutte contre la criminalité fiscale mène également des activités de ren-
seignement. L’objectif de ces activités est de recueillir, de traiter et d’analyser des 
informations en vue de mettre en évidence des délits commis ou susceptibles 
d’être commis. Cette analyse peut être utilisée pour mieux comprendre les diffé-
rents enjeux ou pour appuyer le lancement d’une enquête criminelle. L’Unité de 
lutte contre la criminalité fiscale s’emploie ainsi à prévenir les délits et à repérer les 
activités criminelles le plus tôt possible.

Dans le cadre de ses activités de renseignement, l’Unité de lutte contre la crimina-
lité fiscale coopère avec, entre autres, le service de renseignement de la police, la 
politique financière, les douanes, l’autorité Ecobrot et les garde-côtes.

L’Unité de lutte contre la criminalité fiscale relève du département des grandes en-
treprises de l’Agence fiscale nationale, mais elle fonctionne de manière indépen-
dante. Cela signifie notamment que la confidentialité est de mise entre l’unité et les 
autres départements de l’Agence fiscale suédoise. L’Agence fiscale compte environ 
200 enquêteurs, basés à Umeå, Sundsvall, Uppsala, Örebro, Stockholm, Linköping, 
Göteborg et Malmö.

Dans la plupart des enquêtes pour fraude fiscale, les difficultés juridiques résident 
principalement dans les éléments fiscaux de l’affaire. Les compétences d’un fisca-
liste spécialisé sont par conséquent nécessaires. La plupart des enquêteurs de l’uni-
té disposent de ces compétences et ont également suivi une formation spéciale sur 
le droit pénal et les méthodes d’enquête. De nombreux enquêteurs travaillaient 
auparavant comme conseillers fiscaux ou avocats fiscalistes, mais plusieurs enquê-
teurs proviennent également de la police, des douanes et du Kronofogden, ce qui 
leur confère d’autres compétences spécialisées utiles lors des enquêtes.
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Salaires et conditions de travail 

Outre l’emploi et le fonctionnement des administrations fiscales, l’enquête de la 
FSESP portait également sur les salaires et les conditions de travail au sein de ces 
administrations. Il s’agit d’une question importante, et pas seulement pour les sala-
riés directement concernés. Ces éléments ont également des conséquences sur la 
performance des administrations fiscales et donc sur la société dans son ensemble. 
La raison en est que les administrations fiscales ne peuvent pas fonctionner correc-
tement si elles ne parviennent pas à recruter le personnel dont elles ont besoin en 
raison de salaires et de conditions de travail non concurrentiels.

Fixation des salaires

La première question était de savoir comment les salaires et les conditions de tra-
vail sont établis, que ce soit dans une réglementation nationale, par la négociation 
collective ou une combinaison des deux. 

Les syndicats appartenant au plus grand groupe, issus de neuf des 19 pays cou-
verts par l’enquête, ont déclaré que les salaires et les conditions de travail étaient 
établis par une réglementation de l’État, avec des éléments additionnels liés à la 
prestation de services supplémentaires en Arménie et des conditions négociées 
en République tchèque. Le deuxième groupe, composé de neuf pays, a expliqué 
que les salaires et les conditions de travail étaient définis à la fois par négociation 
collective et par une réglementation de l’État, même si ce que cette combinaison 
signifie varie d’un État à l’autre. En Allemagne, par exemple, les salaires et les condi-
tions de travail du personnel de l’administration fiscale lié par un contrat de travail 
classique sont définis par la négociation collective, alors que pour les fonction-
naires (Beamte), ils sont fixés par une réglementation. Au Royaume-Uni, où aucun 
salarié ne bénéficie d’un statut d’emploi spécial, l’impact de la réglementation se 
traduit par des décisions du gouvernement sur les niveaux de salaire. L’Italie et la 
Suède sont les deux seuls pays où les salaires et les conditions de travail sont uni-
quement définis par la négociation collective.

Dans la vaste majorité des pays, les salaires et les conditions de travail ne sont 
pas définis séparément pour les administrations fiscales. Les exceptions sont la 
Bulgarie, l’Espagne (bien que seuls deux des trois syndicats espagnols pensaient 
que c’était le cas) et la Finlande. Dans six pays – l’Allemagne, l’Autriche, Chypre, le 
Danemark, l’Estonie et le Portugal, ainsi que la Communauté chypriote turque –, 
les salaires et les conditions de travail sont établis uniformément pour l’ensemble 
de la fonction publique (avec certaines différences mineures pour les administra-
tions fiscales). Dans huit pays – Allemagne, Belgique, Italie, Norvège, République 



49

tchèque, Royaume-Uni, Suède et Suisse –  les administrations fiscales font partie 
d’un groupe couvrant une partie des services publics, et généralement d’autres mi-
nistères. Toutefois, en Allemagne, où les administrations fiscales opèrent au niveau 
régional (Länder), ce sont les ententes régionales qui sont cruciales, et la Hesse, la 
région couverte par l’enquête, négocie de manière indépendante par rapport aux 
autres régions.

Impact de l’austérité

Quelle que soit la méthode utilisée pour définir les salaires, la majorité des répon-
dants à l’enquête (14 pays sur 19) sont d’avis qu’au cours des dix dernières années, 
les politiques gouvernementales visant à contrôler/réduire les dépenses publiques 
ont eu un impact négatif sur les rémunérations. Les répondants de cinq pays seu-
lement – Autriche, Belgique, Norvège, Suède, Suisse – n’avaient pas ce sentiment.

 TABLEAU 7 : Comment sont établis les salaires et les conditions de travail

Réglementation  
de l’État

Mixture of state 
regulation and collective 
bargaining

Collective  
bargaining

Arménie (avec des 
fonds supplémentaires 
provenant de sources non 
gouvernementales qui 
permettent d’offrir des 
salaires plus élevés)

Allemagne Italie

Autriche Bulgarie Suède

Belgique Chypre

Communauté chypriote 
turque

Danemark

Estonie Espagne

France Finlande

Portugal Norvège

République tchèque 
(mais les conditions sont 
négociées)

Royaume-Uni

Suisse

9 8 2
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Les salaires ont été réduits ou maintenus à de bas niveaux de différentes manières, 
le plus souvent au travers de la suppression d’éléments de la rémunération tels 
que les primes, les accessoires ou les mois de salaires supplémentaires (treizième 
ou quatorzième mois). Cette situation a été rapportée dans huit pays. Viennent 
ensuite les gels des salaires, signalés dans sept pays, et les augmentations salariales 
inférieures à celles enregistrées dans d’autres secteurs de l’économie, mentionnées 
dans six pays. Dans quatre pays – Chypre, l’Espagne, le Portugal et la République 
tchèque – le salaire de base aurait été diminué à un moment donné au cours des 
dix dernières années. (Les salaires ont également été revus à la baisse en Grèce et 
en Irlande, des pays dont les syndicats n’ont pas répondu à l’enquête.) La liste des 
pays est reprise dans le tableau 8.

TABLEAU 8 : Méthodes pour maintenir de bas salaires au sein des 
administrations fiscales au cours des dix dernières années

Réduction du 
salaire de base

Réduction d’autres 
éléments de la 
rémunération

Gel des salaires
Augmentation des 

salaires moindre 
qu’ailleurs

Chypre Bulgarie Allemagne Allemagne

Espagne Chypre 
Communauté 

chypriote turque
Bulgarie

Portugal
Communauté 

chypriote turque
Espagne

Communauté 
chypriote turque

République 
tchèque Danemark Estonie Danemark

Espagne France Espagne

Estonie Italie Royaume-Uni

Finlande Royaume-Uni

Portugal

4 8 7 6
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TABLEAU 9 : Impact de l’austérité sur les conditions de travail au cours des dix 
dernières années

Pays Syndicat Impact sur les conditions de travail

Allemagne : Hesse Ver.di Réductions constantes des effectifs malgré une 
charge de travail croissante.

Arménie USLGPSE 500 employés licenciés en raison de l’austérité

Bulgarie TUKOT Podkrepa Changement suite à un changement politique

Chypre PASYDY La réduction des effectifs a donné lieu à moins 
de contrôles

Communauté 
chypriote turque

KTAMS  

Danemark FOA Les effectifs ont été drastiquement réduits au 
sein de la principale administration fiscale ces 
dix dernières années. On parle ici non seulement 
de travail dur et intense, mais aussi de scandales 
publics liés à des problèmes d’établissement de 
l’impôt, qui ont donné aux salariés une mauvaise 
réputation auprès du public, une situation très 
stressante. 

Espagne FSC CCOO Suppression de l’aide sociale, perte de jours de 
vacances et de jours de congés pour raison per-
sonnelle, réduction des ressources consacrées à 
la formation et à la préparation des promotions

Espagne FeSP-UGT Attaque contre les congés maladie. 

Finlande Pardia/VERO-ATK Réduction des indemnités de congé 2016-2019, 
suppression des bureaux individuels au profit 
de bureaux en espace ouvert, temps de travail 
augmenté de 6 min/jour sans hausse de salaire. 

France CGT Finances Diminution continue des effectifs.

Italie FP CGIL Réductions des effectifs, fermeture de bureaux, 
non-remplacement des départs à la retraite

Norvège YS Stat Moins de salariés se traduit par plus de travail

Portugal APIT Les conditions de travail se détériorent

République 
tchèque

OSSOO Oui, et non seulement sur les salaires, mais aussi 
sur les dépenses de fonctionnement ; mesures 
du gouvernement et modification des mesures 
législatives (modification des lois), modifica-
tions législatives fréquentes et mauvaises con-
naissances de la fiscalité par la société civile

Royaume-Uni PCS Perte de moral due aux réductions d’effectifs, à 
la dévalorisation du travail et de l’expertise des 
salariés 
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Il a également été demandé aux répondants à l’enquête si la modération des sa-
laires se poursuivait, et neuf pays – l’Allemagne, la Bulgarie, Chypre, le Danemark, 
l’Espagne, la Finlande, la France, l’Italie et le Royaume-Uni, ainsi que la Communau-
té chypriote turque – ont répondu par l’affirmative. 

En Estonie et en République tchèque, les syndicats ont expliqué que la modération 
salariale avait cessé il y a plusieurs années (2012 en Estonie et 2013 en République 
tchèque). Mais au Portugal, la situation n’a changé qu’en 2018, et la position anté-
rieure sur les salaires ne devrait être pleinement rétablie que cette année. 

Il ressort de l’enquête que les conditions de travail ont elles aussi pâti de l’austérité 
ces dix dernières années, 14 pays ayant affirmé que tel était le cas. Les cinq pays 
où les syndicats ont affirmé que ce n’était pas le cas sont les suivants : l’Autriche, la 
Belgique, l’Estonie, la Suède et la Suisse. (Un syndicat norvégien a dit estimer que 
les conditions de travail avaient pâti de l’austérité, mais l’autre non.)

Selon les réponses données à l’enquête, les conditions de travail ont principale-
ment été affectées par l’austérité au travers de la réduction des effectifs, qui a ren-
du le travail plus stressant pour le personnel toujours en place, comme l’illustre le 
Tableau 9.

Seul le syndicat arménien a dit estimer que les attaques contre les conditions de 
travail avaient cessé, bien qu’il craigne qu’elles ne soient à nouveau menacées.
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Conclusion  

Entre  2008 et  2018, les administrations fiscales en Europe ont perdu près de 
100 000 effectifs, soit environ un salarié sur sept au total.  

Les réductions d’effectifs les plus importantes sont observées au début de cette 
période, en 2010 et 2011. Néanmoins, même si la diminution a été moins pronon-
cée dans les années suivantes, elle ne s’est clairement pas arrêtée. Les salaires et les 
conditions de travail ne font plus autant l’objet d’attaques ciblées que dans les an-
nées qui ont suivi directement la crise financière. De nouveaux mécanismes euro-
péens de lutte contre l’évasion fiscale des riches et des puissants commencent à se 
mettre en place. Mais la situation est encore loin d’être idyllique, et le montant des 
recettes fiscales perdues reste important. Il ressort de l’expérience du Danemark 
que les réductions d’effectifs et le recours à la technologie pour pallier ce manque 
de personnel peuvent mener à la catastrophe, alors qu’ailleurs, les administrations 
fiscales se retrouvent confrontées à un déficit de compétences en raison de leur 
difficulté à recruter.  

Des signes montrent que certains pays commencent à prendre conscience de 
ces problèmes et se remettent à recruter. Il ne fait aucun doute que les difficultés 
rencontrées par les administrations fiscales se sont multipliées et continuent de 
s’accentuer. Pour relever ces défis, les administrations ont besoin de personnel, en 
particulier au vu des nouvelles exigences européennes en matière d’échange d’in-
formations fiscales entre les administrations. 
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ANNEXE A : L’emploi dans les administrations 
fiscales : les chiffres nationaux
ALLEMAGNE

142.175 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

144.911

144.702 

145.040 

145.864 

145.610 

143.295 

141.935 

141.845 

141.885 

145.132

110.894 

112.295 

112.981 

110.650 

110.000 

108.023 

107.407 

106.864 

106.603 

106.633 

106.851 

Adm. �scale Service  �nancier Estimation

Personnel chargé des impôts (Personal der Steuerverwaltung). Les informations d’avant 2013 ne 
sont pas disponibles sous la même forme, et 2016 est la dernière année pour laquelle des données 
ont été publiées. Les chiffres de 2017 et 2018 sont des estimations fondées sur l’emploi au sein des 
administrations financières des régions (Länder).

AUTRICHE

10.735

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

10.958

10.876 

10.674 

10.612 

10.374 
10.525 

10.534 

10.504 10.764 11.059 

Emploi

Ministère des Finances (Bundesministerium für Finanzen)
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BELGIQUE

19.748

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

 26.790

26.118 

25.229

24.279 

 22.624 

22.274 

21.297

 20.918

20.531

27.256 

10.623 

10.152 

9.725 

 9.630 

9.440 

 9.260 

9.080 

8.900 

8.571 

SPF Finances

Service Fiscal

SPF Finances

BULGARIE

 7.368 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

7.439 

 7.643 

 7.577 
 7.596 

 7.572  7.508 

 7.496 
 7.492 

 7.423 

7.542 

Emploi

Agence nationale des recettes
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CHYPRE

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

595

656

629
626

606

597
596

579

617
612

658

Emploi

Département fiscal chypriote

CROATIE

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

4.493 

4.409 

4.380

4.298 

4.227

 4.297 

 4.199  4.155 

 4.031

4.331 

Emploi

Administration fiscale croate
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DANEMARK

8.155 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

8.177 

 7.871

 7.768
7.463

7.395 

6.878 

6.880 

6.887

7.476 
8.708 

Emploi

Ministère des Impôts (Skatteministeriet)

Les chiffres de 2013 et de 2014 sont tirés de la loi financière de 2014, et les chiffres pour 2015 sont une 
estimation.

ESPAGNE

25.152 
25.429 26.231 

25.742 
26.962 

24.939

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

27.555 
27.880 

27.613 

25.014 

27.951 

Emploi

Agencia Tributaria
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ESTONIE

1.346 

1.515 
1.546 

1.541 
1.551 

1.343 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

1.824 

 1.812
1.805

1.377 

1.823 

Emploi

Conseil des impôts et des douanes (Maksu- ja tolliamet)

FINLANDE

 5.065 

4.877 

5.072 

 4.865 

5.130 

4.978 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

5.595 

 5.336 

5.229 

 4.802 

5.757 

Emploi

Administration fiscale (VERO)
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FRANCE

104.873 
109.068 

113.286

111.305 115.411

102.607 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

124.614 

121.929 

117.964 

106.685 

126.586 

Emploi

 DGFIP

HONGRIE

19.011 

18.141 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

22.110 

22.461 

21.286 
21.587 

21.583 

21.498 

21.427 

20.069 

21.334 

Emploi

NAV
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IRLANDE

6.075

5.819
5.836

5.745
5.715

6.225

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

6.130

6.063

5.957
6.025

6.675

Emploi

Administration fiscale irlandaise

ISLANDE

236

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

268
264

259
251 257

235
238

233

98
94

Emploi Avant fusion

RSK. Nouvelle structure à compter de 2010.
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ITALIE

32311
33047

33238

36834

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

43803

43398

42146

41208

40343
40695

39610

39538

38742

46440

33548

35568

Emploi Avant fusion Estimation

Agenzia delle Entrate. Fusionnée avec l’Agenzia del Territorio en 2012 (incluse dans les chiffres à partir 
de 2010) ; les chiffres de 2008 et 2009 sont des estimations pour l’Agenzia delle Entrate uniquement.

LETTONIE

3732
4051

4102

4040
4069

3636

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

4461

4176
4147

4044

5074

Emploi

Service letton des recettes de l’État (VID)



62

LUXEMBOURG

642,75
684,725

589,5
584

588594,75 752,05

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

584,25

584
583,25

579,25

Emploi

Administration des contributions directes (ACD)

LITUANIE

3.072 3.257
3.285 

3.314 

3.296 

2.837 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

3.676 

3.585 

3.312 

3.137 

3.986 

Emploi

Inspection fiscale lituanienne (VMI)
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PAYS-BAS

27.437 29.407 

28.857 
30.015 

28.106 27.897 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

30.707 

29.964 

29.010 

28.151 
30.894 

Emploi

Service fiscal (Belastingsdienst)

NORVÈGE

6.581 

6.420 

6.249 

6.202 6.393 
6.413 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

6.434 
6.527 

6.373 
6.768 

6.141 

Emploi

Skatteetaten
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POLOGNE

47.179 

45.883 

47.135 

46.685 
47.117 

46.248 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

47.252 
47.903 

47.127 

 46.022 

47.395 

Emploi

Administration fiscale nationale (KAS). En 2017 et 2018, les chiffres de l’Administration fiscale nationale 
incluent les services douaniers (758 en 2016).

PORTUGAL

10.995 
11.122 

11.341 

10.762 

11.566 

11.015

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

10.760 

10.170 

10.073 

10.996 
11.153 

Emploi

Autoridade Tributária e Aduaneira
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RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

15.540 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

15.376 

14.721 

14.640 

14.728 
14.991 

15.035 
15.263

15.374 
15.519 

15.560 

Emploi

Finanční správa CR

ROUMANIE

24.708 

 24.824 

 24.481 
 25.123 

 26.668 
23.888 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

30.793 

29.448 

 27.025 
25.168 

31.281 

Emploi

ANAF
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ROYAUME-UNI

 62.260 

56.990 

64.480 

61.370 66.460 

58.630 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

81.160 

75.360 

66.880 

59.820 

82.050 

Emploi

HM Revenue and Customs

SLOVAQUIE

9.205 

 9.228 

9.065 
 9.216 

8781

9.053 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

9.996 

9.863 

 9.141

9.245 

10.062 

Emploi Total �scalité et douane

Daňové Riaditeľstvo Slovenskej Republiky. Instance créée en 2012 suite à la fusion des douanes et de 
l’administration fiscale ; les chiffres de 2008 à 2011 sont le total des effectifs des deux organismes.
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SUÈDE

10.317 
10.456 

10.349 
10.492 

10.462 

10.531 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

10.419 

9.922 10.267 

10.253 
10.802 

Emploi

Skatteverket

SLOVÉNIE

3.660 

 3.647 

 3.612 

2.354 

 3.693 

2.421 

 3.629 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

2.554 

2.526 

2.506 
2.586 

Emploi DURS

Finančna Uprava Republike Slovenije. Instance créée en 2014 suite à la fusion des douanes et de 
l’administration fiscale ; les chiffres de 2008 à 2013 dans le Tableau 3 sont des estimations basées sur 
les effectifs au sein de l’administration fiscale (DURS).
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kozzeteteli_lista/3_3_
mukodes/a_foglalkoztatottak/
nav_foglalkoztatottak.html

IRLANDE Public Service Numbers 
Databank

https://www.gov.ie/en/
service/department-of-public-
expenditure-databank/

ITALIE Agenzia delle Entrate : 
rapports annuels

https://www.agenziaentrate.gov.it/ 
portale/Agenzia/Amministrazione+ 
trasparente/Performance+new/ 
Relazione+sulla+Performance/? 
page=amministrazionetrasparente

LETTONIE Rapports annuels de VID https://www.vid.gov.lv/en/annual-
reports

LITUANIE Service presse du VMI

LUXEMBOURG Administration des 
contributions directes (ACD) – 
rapport d’activité

https://impotsdirects.public.lu/fr/
profil/rapports.html

PAYS-BAS Site web de Belastingsdienst 
jusqu’en 2015 et rapports 
semestriels

https://over-ons.belastingdienst.
nl/feiten-en-cijfers/

POLOGNE Zatrudnienie przeciętne 
według kategorii urzędów 

https://dsc.kprm.gov.pl/
sites/default/files/zal_1_
zatrudnienie_w_sluzbie_
cywilnej_w_2018_r.pdf

PORTUGAL Rapport d’activités (Relatório 
de Atividades)

http://info.portaldasfinancas.gov.
pt/pt/at/Instrumentos_Gestao/
Relatorio_atividades/Pages/
default.aspx

RÉPUBLIQUE 
TCHÈQUE

Zprávy o činnosti finanční a 
celní správy

https://www.mfcr.cz/cs/verejny-
sektor/dane/danove-a-celni-
statistiky/zpravy-o-cinnosti-
financni-a-celni-sprav

https://www.economie.gouv.fr/dgfip/rapports-dactivite-dgfip
https://www.economie.gouv.fr/dgfip/rapports-dactivite-dgfip
https://nav.gov.hu/nav/kozerdeku_adatok/altalanos_kozzeteteli_lista/3_3_mukodes/a_foglalkoztatottak/nav_foglalkoztatottak.html
https://nav.gov.hu/nav/kozerdeku_adatok/altalanos_kozzeteteli_lista/3_3_mukodes/a_foglalkoztatottak/nav_foglalkoztatottak.html
https://nav.gov.hu/nav/kozerdeku_adatok/altalanos_kozzeteteli_lista/3_3_mukodes/a_foglalkoztatottak/nav_foglalkoztatottak.html
https://nav.gov.hu/nav/kozerdeku_adatok/altalanos_kozzeteteli_lista/3_3_mukodes/a_foglalkoztatottak/nav_foglalkoztatottak.html
https://nav.gov.hu/nav/kozerdeku_adatok/altalanos_kozzeteteli_lista/3_3_mukodes/a_foglalkoztatottak/nav_foglalkoztatottak.html
https://www.gov.ie/en/service/department-of-public-expenditure-databank/
https://www.gov.ie/en/service/department-of-public-expenditure-databank/
https://www.gov.ie/en/service/department-of-public-expenditure-databank/
https://www.agenziaentrate.gov.it/portale/Agenzia/Amministrazione+trasparente/Performance+new/Relazione+sulla+Performance/?page=amministrazionetrasparente
https://www.agenziaentrate.gov.it/portale/Agenzia/Amministrazione+trasparente/Performance+new/Relazione+sulla+Performance/?page=amministrazionetrasparente
https://www.agenziaentrate.gov.it/portale/Agenzia/Amministrazione+trasparente/Performance+new/Relazione+sulla+Performance/?page=amministrazionetrasparente
https://www.agenziaentrate.gov.it/portale/Agenzia/Amministrazione+trasparente/Performance+new/Relazione+sulla+Performance/?page=amministrazionetrasparente
https://www.agenziaentrate.gov.it/portale/Agenzia/Amministrazione+trasparente/Performance+new/Relazione+sulla+Performance/?page=amministrazionetrasparente
https://www.vid.gov.lv/en/annual-reports
https://www.vid.gov.lv/en/annual-reports
https://impotsdirects.public.lu/fr/profil/rapports.html
https://impotsdirects.public.lu/fr/profil/rapports.html
https://over-ons.belastingdienst.nl/feiten-en-cijfers/
https://over-ons.belastingdienst.nl/feiten-en-cijfers/
https://dsc.kprm.gov.pl/sites/default/files/zal_1_zatrudnienie_w_sluzbie_cywilnej_w_2018_r.pdf
https://dsc.kprm.gov.pl/sites/default/files/zal_1_zatrudnienie_w_sluzbie_cywilnej_w_2018_r.pdf
https://dsc.kprm.gov.pl/sites/default/files/zal_1_zatrudnienie_w_sluzbie_cywilnej_w_2018_r.pdf
https://dsc.kprm.gov.pl/sites/default/files/zal_1_zatrudnienie_w_sluzbie_cywilnej_w_2018_r.pdf
http://info.portaldasfinancas.gov.pt/pt/at/Instrumentos_Gestao/Relatorio_atividades/Pages/default.aspx
http://info.portaldasfinancas.gov.pt/pt/at/Instrumentos_Gestao/Relatorio_atividades/Pages/default.aspx
http://info.portaldasfinancas.gov.pt/pt/at/Instrumentos_Gestao/Relatorio_atividades/Pages/default.aspx
http://info.portaldasfinancas.gov.pt/pt/at/Instrumentos_Gestao/Relatorio_atividades/Pages/default.aspx
https://www.mfcr.cz/cs/verejny-sektor/dane/danove-a-celni-statistiky/zpravy-o-cinnosti-financni-a-celni-sprav
https://www.mfcr.cz/cs/verejny-sektor/dane/danove-a-celni-statistiky/zpravy-o-cinnosti-financni-a-celni-sprav
https://www.mfcr.cz/cs/verejny-sektor/dane/danove-a-celni-statistiky/zpravy-o-cinnosti-financni-a-celni-sprav
https://www.mfcr.cz/cs/verejny-sektor/dane/danove-a-celni-statistiky/zpravy-o-cinnosti-financni-a-celni-sprav
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PAYS SOURCE HYPERLIEN

ROUMANIE Service presse de l’ANAF

ROYAUME-UNI Civil Service Statistics https://www.ons.gov.uk/
employmentandlabourmarket/
peopleinwork/
publicsectorpersonnel/datasets/
civilservicestatistics

SLOVAQUIE Daňové riaditeľstvo Slovenskej 
republiky

https://www.financnasprava.
sk/sk/financna-sprava/vyrocne-
spravy

SLOVÉNIE Letno Poročilo Finančne 
Uprave Republike Slovenije

https://www.gov.si/drzavni-
organi/organi-v-sestavi/financna-
uprava-republike-slovenije/o-
upravi/

SUÈDE Service presse du Skatteverket

https://www.ons.gov.uk/employmentandlabourmarket/peopleinwork/publicsectorpersonnel/datasets/civilservicestatistics
https://www.ons.gov.uk/employmentandlabourmarket/peopleinwork/publicsectorpersonnel/datasets/civilservicestatistics
https://www.ons.gov.uk/employmentandlabourmarket/peopleinwork/publicsectorpersonnel/datasets/civilservicestatistics
https://www.ons.gov.uk/employmentandlabourmarket/peopleinwork/publicsectorpersonnel/datasets/civilservicestatistics
https://www.ons.gov.uk/employmentandlabourmarket/peopleinwork/publicsectorpersonnel/datasets/civilservicestatistics
https://www.financnasprava.sk/sk/financna-sprava/vyrocne-spravy
https://www.financnasprava.sk/sk/financna-sprava/vyrocne-spravy
https://www.financnasprava.sk/sk/financna-sprava/vyrocne-spravy
https://www.gov.si/drzavni-organi/organi-v-sestavi/financna-uprava-republike-slovenije/o-upravi/
https://www.gov.si/drzavni-organi/organi-v-sestavi/financna-uprava-republike-slovenije/o-upravi/
https://www.gov.si/drzavni-organi/organi-v-sestavi/financna-uprava-republike-slovenije/o-upravi/
https://www.gov.si/drzavni-organi/organi-v-sestavi/financna-uprava-republike-slovenije/o-upravi/
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La FSESP est la Fédération européenne des syndicats de la fonction pu-
blique. Il s’agit de la plus grande fédération de la CES et elle comprend 8 
millions de fonctionnaires de plus de 260 syndicats à travers l’Europe. La 
FSESP regroupe les travailleurs des secteurs de l’énergie, de l’eau et des dé-
chets, de la santé, des services sociaux et des administrations locales, ré-
gionales et centrales, dans tous les pays européens, y compris le voisinage 
oriental de l’UE. C’est l’organisation régionale reconnue de l’Internationale 
des services publics (PSI). 

www.epsu.org

http://www.epsu.org

